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B rève  de sc r ip t i on  

de s  t e r r i t o i r e s  f r ança i s  ou t r e - me r

Ces territoires ultra-marins, aux statuts assez divers, sont dispersés entre trois océans :

Atlantique Nord : Saint-Pierre-et-Miquelon, Guyane, Martinique, Guadeloupe, Saint-Martin, 
Saint-Barthélemy. Tous ces territoires sont plus ou moins habités.

Océan Indien : Mayotte, La Réunion, Terres australes et antarctiques (quasi inhabité).

Océan Pacifique : Nouvelle-Calédonie, Wallis-et-Futuna, Polynésie, Clipperton (inhabité).

La quasi-totalité des habitants de ces territoires ultra-marins sont citoyens français. Les lois 
françaises, élaborées en métropole, s’y appliquent plus ou moins intégralement selon le degré 
d’autonomie de chaque territoire. N’entrons pas dans les détails.

Certains de ces territoires connaissent régulièrement des troubles sociaux, mais leurs habitants 
ne remettent généralement pas en cause la souveraineté française. Ils y sont attachés pour des 
raisons affectives, mais aussi par intérêt. Leur niveau de vie est en effet très supérieur aux 
populations des petits territoires indépendants dans leur voisinage, compte tenu des transferts 
financiers importants de la métropole.

La Nouvelle-Calédonie est le territoire le plus indépendantiste. Mais la situation s’est calmée 
depuis les accords de Matignon (1988). L’indépendance a été rejetée par les référendums de 
2018 et 2020, mais un troisième et dernier aura peut-être lieu en 2022. Les Européens et les 
Polynésiens y sont bien sûr opposés, mais aussi un tiers des Mélanésiens.

Certains  États revendiquent par ailleurs des îles françaises. C’est ainsi le cas des Comores, 
pour Mayotte ; Madagascar, pour diverses îles dans le canal de Mozambique ; Maurice, pour 
l’île Tromelin. Mentionnons un différend très mineur entre le Vanuatu et la France au sujet des 
îles Matthew et Hunter, au large de la Nouvelle-Calédonie. Le Mexique ne revendique plus 
officiellement Clipperton depuis l’arbitrage de 1931, favorable à la France. Mais des groupes 
de pression mexicains demandent que la question soit rouverte.

Pourquoi conserver tous ces petits territoires lointains ? On peut bien sûr y être attaché pour 
des raisons affectives, très respectables. Mais ceux qui sont habités coûtent généralement plus 
cher qu’ils ne rapportent, en raison des transferts financiers de la métropole pour maintenir 
leurs économies à flot. Leurs zones maritimes souvent vastes peuvent par contre être contrô­
lées et exploitées sans problèmes. Les territoires inhabités ont des caractéristiques inverses : 
pas de transferts financiers vers des populations inexistantes, mais des zones maritimes assez 
difficiles à contrôler et exploiter.
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S’agissant des territoires habités dont les populations veulent rester françaises, il est bien sûr 
juridiquement impossible de les abandonner. C’est le cas de l’île Mayotte, revendiquée par les 
Comores. Le problème se pose pour des îles inhabitées, dont les zones maritimes sont souvent 
difficilement exploitables et posent surtout des problèmes avec les pays voisins : Madagascar, 
Maurice, Vanuatu. Leur cession pourrait améliorer les relations de la France avec les États en 
question. Mais l’on peut aussi penser que l’exploitation des zones maritimes en cause serait 
possible si les pouvoirs publics le voulaient et faisaient les investissements nécessaires. Céder 
les îles associées n’aurait sans doute qu’un effet très momentané sur les relations de la France 
avec les divers  États revendicateurs. La France n’obtiendrait pas des avantages particuliers, 
par exemple dans le choix des entreprises aux appels d’offres internationaux.

Pour le moment, je vais envisager les problèmes juridiques posés par la souveraineté de l’île 
Mayotte, des îles du canal de Mozambique et de l’île Tromelin : toutes dans l’océan Indien, 
autour de Madagascar. La question des îles Matthew et Hunter, dans l’océan Pacifique, ne fera 
l’objet que d’un bref aperçu, faute de documentation.

La dernière section envisage la souveraineté de l’île Clipperton, avec un nouvel arbitrage du 
roi Victor-Emmanuel III favorable cette fois au Mexique ! On n’y verra qu’un exercice intel­
lectuel, les juristes du roi italien ayant attribué Clipperton à la France. Cet essai attire toutefois 
l’attention sur la diversité des critères possibles sur la souveraineté territoriale, d’un point de 
vue juridique. La référence de l’arbitrage authentique figure dans le répertoire des sources sur 
Internet, à la fin de cette étude personnelle.
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L a  souve ra ine t é  de  l ’ î l e  May o t t e

Mayotte fait partie des Comores, avec trois autres îles : Grande Comore, Mohéli et Anjouan. 
Cet archipel est situé au nord-ouest de Madagascar. Le chef-lieu de Mayotte est Dzaoudzi. 
Mais la préfecture et le conseil départemental demeurent à Mamoudzou, la plus grande ville. 
Avec 376 km2 seulement, Mayotte compte 256 000 habitants en 2017. La densité est donc très 
forte : 680 habitants au km2.. La population augmente à un rythme soutenu, avec une natalité 
encore élevée et la diminution de la mortalité due à la politique de santé publique. Une forte 
immigration clandestine, venue des autres îles, alimente aussi la croissance démographique. 
Les Mahorais parlent une langue proche du swahili, mais les deux tiers maîtrisent le français. 
Les ressources de l’agriculture et de la pêche sont insuffisantes, le tourisme aussi. Mayotte n’a 
aucune industrie et dépend financièrement de la métropole.

L’histoire de Mayotte est mal connue et confuse, comme celle des Comores. Cet archipel fut 
peuplé par des Bantous africains et des Malayo-Polynésiens arrivés de Madagascar. L’islam 
sunnite, apporté par des marchands arabes et persans, devient prédominant au 12e siècle. C’est 
un islam très influencé par la culture swahilie. Les femmes avaient un statut social beaucoup 
plus important que dans la plupart des pays musulmans.

Les Comores n’ont en tout cas jamais été unifiées avant la colonisation française. Le pouvoir 
était entre les mains de sultans locaux qui se faisaient régulièrement la guerre. C’étaient les 
« sultans batailleurs » ! À partir du 16e siècle, les Malgaches font des incursions pour rafler 
des esclaves. Les Comoriens sont eux-mêmes esclavagistes, et trafiquent avec les Arabes ou 
les Européens. Dans ce contexte désastreux, la population de Mayotte était tombée de 16 000 
habitants environ (16e siècle) à 3 000 seulement vers 1840.

Le dernier sultan mahorais, Andriantsoly, se sent menacé par les sultans d’Anjouan et Mohéli, 
les deux îles voisines. Andriantsoly craint aussi le royaume de Madagascar, soutenu par la 
Grande-Bretagne. Dans cette situation précaire, il choisit son maître et vend la souveraineté de 
Mayotte à la France. Celle-ci venait d’annexer l’île malgache Nossi-Bé, non loin de Mayotte. 
Une enquête fut demandée par le roi Louis-Philippe Ier, qui doutait beaucoup du pouvoir réel 
d’Andriantsoly. L’annexion sera finalement proclamée le 13 juin 1843.

En 1847, une ordonnance abolit l’esclavage à Mayotte, qui concernait presque la moitié de la 
population. Des planteurs français développèrent la culture de la canne à sucre. Mais après la 
chute des cours dans les années 1880, ils diversifièrent leurs productions : cannelle, poivre, 
girofle, café, coton, sisal… Dans ce contexte stabilisé, la population de Mayotte commença à 
augmenter : 11 000 habitants en 1911, 23 000 en 1958, 47 000 en 1978…
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De 1886 à 1892, les trois autres îles des Comores furent placées sous protectorat français. Les 
Comores formaient la Colonie de Mayotte et dépendances. Cette colonie fut rattachée en 1912 
à la Colonie de Madagascar et dépendances. Les protectorats sur trois des îles comoriennes 
sont alors remplacés par l’administration directe. Les derniers sultans des Comores ne règnent 
d’ailleurs plus après 1912.

En 1946, l’empire colonial français devint l’Union française, pour permettre la représentation 
des populations locales. Les Comores sont détachées de Madagascar pour former le Territoire 
des Comores, avec une assemblée locale. La Communauté française, à vocation fédérale, fut 
approuvée par 97 % des Comoriens lors du référendum de 1958. Le 11 décembre, l’assemblée 
comorienne préféra conserver le statut de territoire. Les quatre députés mahorais furent seuls à 
voter pour la départementalisation, donc pour l’intégration complète à la France.

Les Comores reçurent un statut d’autonomie en 1961, avec la création d’un conseil de gouver­
nement élu par l’assemblée comorienne. Son président fit transférer en 1966 le chef-lieu de 
Dzaoudzi (Mayotte) à Moroni (Grande Comore). Cela ne plut pas du tout aux Mahorais, qui 
se sentirent déclassés ! Le Mouvement populaire mahorais (créé en 1963) demandait déjà la 
départementalisation de Mayotte, pour qu’elle ne suive pas le sort des autres îles.

Trois mouvements indépendantistes s’étaient constitués. Ils s’allièrent aux élections de 1972 
et obtinrent la majorité à l’assemblée. Les accords du 15 juin 1973 entre les gouvernements 
français et comorien prévoyaient une consultation sur l’indépendance dans les cinq ans. Les 
peuples (pluriel) des Comores seront consultés, mais pas le peuple (singulier) : une distinction 
capitale ! C’était une consultation, pas un référendum. Selon la loi du 23 novembre 1974, le 
Parlement devait se prononcer dans les six mois sur les suites de la consultation.

Cette consultation eut lieu le 22 décembre 1974. Le oui à l’indépendance l’emporta à 94 % 
pour l’ensemble des Comores. Mais à Mayotte, ce fut le non à 63 % ! Ce résultat s’explique 
sans doute par la colonisation précoce de Mayotte, ayant créé un fort sentiment identitaire par 
rapport aux autres îles. Les Mahorais devaient craindre aussi que leur île suscite une immigra­
tion incontrôlée des autres Comoriens. Mayotte est en effet la plus cultivable des quatre îles, 
et son lagon est très poissonneux. L’islam à Mayotte était par ailleurs assez superficiel, une 
partie de sa population étant d’origine malgache. Les femmes mahoraises, craignant pour leur 
statut, étaient en pointe pour le maintien de la souveraineté française, avec le Collectif des 
femmes pour la vie publique. Bref, le résultat à Mayotte s’expliquait surtout par le rejet des 
autres îles, n’impliquait pas forcément un sentiment francophile très fort.

Une délégation parlementaire se rendit aux Comores en mars 1975. Son rapport conclut à la 
nécessité de considérer les sentiments des diverses îles comoriennes. La loi du 3 juillet 1975 
prévoit alors la création d’un comité comorien. Celui-ci devra établir un projet constitutionnel 
devant être approuvé par référendum, île par île. L’indépendance ne pourra donc avoir lieu 
que si la population de Mayotte approuve ce projet. Considérant cette manœuvre comme une 
duperie, l’assemblée comorienne proclame unilatéralement l’indépendance le 6 juillet 1975. 
La loi du 31 décembre 1975 reconnaît alors l’indépendance des Comores, tout en réservant le 
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cas de Mayotte. Ses habitants devront encore être consultés sur le maintien de la souveraineté 
française à Mayotte ou son rattachement au nouvel État comorien.

Cette nouvelle consultation eut lieu le 8 février 1976. Comme l’on pouvait s’y attendre, les 
Mahorais confirmèrent leur volonté de rester français. Le résultat fut même massif en faveur 
de la France, avec 82 % des inscrits et 99 % des votants ! C’étaient les résultats inversés des 
votes pour l’indépendance dans les autres îles. Profitant de la rupture des communications 
avec les Comores, le Mouvement populaire mahorais (MPM) avait quadrillé très efficacement 
la société mahoraise. Les résultats électoraux sont souvent massifs dans les pays encore sous-
développés, en l’absence d’une véritable expérience démocratique.

Sur le plan juridique, le maintien de la souveraineté française à Mayotte était quand même 
très discutable. La France avait en effet reconnu l’indépendance du Territoire des Comores, et 
celui-ci comprenait les quatre îles de cet archipel. Mayotte aurait dû en être détachée avant, 
mais cela n’a jamais été fait. La position française est plus solide si l’on considère que les 
Comores n’ont jamais été unifiées politiquement avant la colonisation française. L’intégration 
des Comores à l’empire colonial français s’est d’ailleurs effectuée dans des conditions très 
différentes selon les îles, Mayotte étant une colonie et les autres îles des protectorats. Ce point 
de vue paraît raisonnable. Mais il faut alors admettre que l’abandon des régimes de protectorat 
pour l’administration directe (1912) puis la création du territoire unifié des Comores (1946) 
étaient illégaux au regard du droit international.

La souveraineté française s’est consolidée à la longue. Mayotte reçut d’abord un statut assez 
vague de collectivité territoriale, prévu pour cinq ans. Ce statut préservait la possibilité d’une 
intégration de Mayotte dans l’État comorien. Mais elle est devenue en 2001 une collectivité 
départementale d’outre-mer. Au référendum du 29 mars 2009, les Mahorais ont approuvé la 
transformation de leur île en département (effective en 2011) : 95 % des votants, mais seule­
ment 57 % des inscrits. Beaucoup de Mahorais sont en métropole ou à La Réunion, et n’ont 
pas fait les démarches pour voter par procuration. Les Mahorais souhaitant une réunification 
avec les Comores sont en tout cas peu nombreux. L’État comorien a connu une histoire très 
chaotique, avec de nombreux coups d’État et la sécession d’Anjouan.

Sur le plan international, la France opposa son véto à une résolution du Conseil de sécurité de 
l’ONU demandant la reconnaissance de la souveraineté comorienne sur Mayotte. Par la suite, 
l’Assemblée générale de l’ONU fera souvent cette demande, par des résolutions non contrai­
gnantes. Mais la question n’est plus revenue depuis 1994. Le président comorien Assoumani a 
déclaré en 2005 qu’il ne sert à rien de demander le retour de Mayotte, alors que les Mahorais 
se disent français. Mayotte semble ainsi définitivement française, même si son ancrage à la 
France s’est fait dans des conditions juridiques assez discutables.
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L a  souve ra ine t é  

de s  î l e s  du  cana l  de  Moza mb ique

Les îles françaises en cause sont à l’entrée ou dans le canal de Mozambique, entre le continent 
africain (Mozambique) et la grande île de Madagascar. Ce sont les îles Glorieuses et le banc 
du Geyser (nord), l’île Juan-de-Nova (centre), les îles Europa et Bassas-da-India (sud). Leurs 
superficies varient de 4,8 à 32,9 km2 : à marée basse et sans leurs lagons éventuels. Toutes ces 
îles sont des atolls d’origine corallienne. Elles connaissent un climat tropical et sont soumises 
aux cyclones, bien que leur impact soit limité par des reliefs très plats. La végétation est assez 
pauvre pour des îles tropicales, avec des sols calcaires ne permettant pas une bonne rétention 
des eaux de pluie. Mais la faune est riche : coraux sous-marins, tortues et oiseaux de mer, des 
chèvres sauvages sur Europa (issues de sa colonisation vers 1860).

Toutes ces îles ont été probablement découvertes par des navigateurs arabes ou malgaches, 
mais il n’en reste aucune trace. Les premières découvertes avérées sont celles des navigateurs 
européens, à partir du 16e siècle. Les îles Glorieuses ont été annexées en 1892, les autres îles 
en 1897. Celles-ci sont rattachées dès 1897 à la Colonie de Madagascar et dépendances, les 
îles Glorieuses en 1912 (avec les Comores). Madagascar devint un territoire d’outre-mer en 
1946, dans l’Union française à tendance intégrationniste. En 1958, Madagascar obtint le statut 
de république autonome, dans la Communauté française à vocation fédérale.

Par un décret du 1er avril 1960, le président de Gaulle détacha toutes ces îles de Madagascar, 
trois mois avant son indépendance le 26 juin 1960. De Gaulle voulait notamment y faire des 
expériences atomiques, projet heureusement abandonné ! Le général Gillard déclara en 1979 
que la France devait conserver les îles du canal de Mozambique, pour éviter qu’elles soient 
transformées en porte-avions fixes par des puissances hostiles. C’était la Guerre froide, et le 
canal de Mozambique était essentiel pour l’approvisionnement pétrolier de l’Europe à partir 
du Moyen-Orient. Les capacités du canal de Suez étaient trop limitées.

Depuis leur détachement de Madagascar en 1960, les îles du canal de Mozambique ont été 
administrées par le préfet de La Réunion. En 2005, elles passent sous l’autorité du préfet des 
Terres australes et antarctiques françaises (TAAF). En 2007, elles forment le district des îles 
Éparses, intégré aux TAAF. Ce district comprend aussi l’île Tromelin, en dehors du canal de 
Mozambique, revendiquée par l’État mauricien. Les TAAF ont un préfet spécifique, siégeant 
à La Réunion. Ce territoire comprend cinq districts : îles Éparses, îles Crozet, îles Kerguelen, 
îles Saint-Paul et Amsterdam, la Terre Adélie (en Antarctique).
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Ces îles du canal de Mozambique ont été plus ou moins habitées depuis leur annexion par la 
France. Elles abritent des stations météorologiques automatisées, utiles pour la prévention des 
cyclones de l’océan Indien. Des missions scientifiques viennent régulièrement pour étudier la 
flore et la faune de ces îles (réserves naturelles). Quinze militaires français, relevés tous les 45 
ou 60 jours, stationnent sur chaque île depuis 1973, en raison des revendications malgaches. 
Seule fait exception Bassas-da-India, presque submergée à marée haute.

Les îles du canal de Mozambique n’ont donc pas un intérêt majeur en elles-mêmes. Elles ont 
aussi perdu de leur importance stratégique depuis la fin de la Guerre froide. Mais le domaine 
maritime de ces îles est vaste, avec 360 400 km2 : les deux tiers de la France métropolitaine. 
Dans cette zone économique exclusive (ZEE), seuls les navires de pêche autorisés peuvent en 
principe pratiquer leur activité. Mais la surveillance de cette vaste zone est difficile, sauf pour 
les îles Glorieuses assez proches du département de Mayotte. Un arrêté de 2005 autorise par 
ailleurs des prospections gazières et pétrolières au large de l’île Juan-de-Nova. Mais les coûts 
d’une exploitation éventuelle seront élevés, et les risques de pollution importants.

Nous allons passer en revue toutes ces îles, surtout leur histoire. Le problème juridique de leur 
souveraineté sera ensuite abordé, avec les revendications de Madagascar.

Les îles Glorieuses – Elles sont situées à 220 km au nord-ouest de Madagascar, entre Mayotte 
et les Seychelles, à l’entrée nord du canal de Mozambique. On leur rattache souvent le banc 
du Geyser, un récif corallien à mi-chemin de Mayotte. Les îles Glorieuses mêmes ont 7 km2 

seulement. Elles se composent de deux îles sablonneuses : Grande Glorieuse (diamètre 3 km) 
et l’île du Lys (diamètre 0,6 km). Ces îles sont séparées ou reliées par un lagon s’asséchant 
aux marées basses. Une barrière de corail enserre l’ensemble. Elle ne peut être franchie que 
par quelques passes. Mais la Grande Glorieuse possède une petite piste d’aviation.

Ces îles furent en principe découvertes en 1751 par un vaisseau français de la Compagnie des 
Indes, le Glorieux, et baptisées d’après ce nom. Elles ont été abordées en 1879 par Hippolyte 
Caltaux, un navigateur français d’origine réunionnaise. Avec son voilier, il commerçait entre 
Madagascar et l’Afrique. Caltaux adressa au ministre des Colonies une demande de conces­
sion aux îles Glorieuses, considérant qu’elles étaient devenues françaises grâce à lui. Caltaux 
déploya en effet le drapeau français sur la Grande Glorieuse le 2 mars 1880, puis s’y installa. 
Le ministre des Colonies répondit que son installation aux Glorieuses ne pourrait se faire qu’à 
ses risques et périls, refusant ainsi toute annexion.

Caltaux mit en valeur les îles Glorieuses, avec l’aide de travailleurs recrutés aux Seychelles. 
De nombreux cocotiers furent alors plantés pour exploiter l’huile de coprah. Mais pendant une 
dizaine d’années, Caltaux eut des ennuis avec les commandants de navires britanniques dans 
les parages. Sa goélette fut même brûlée et son équipage jugé à Zanzibar, sur la fausse accusa­
tion que Caltaux se livrait au trafic d’esclaves. Le gouverneur britannique des Seychelles, la 
base arrière des îles Glorieuses, lui fit aussi des difficultés.
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Pour mettre fin à sa situation précaire, Caltaux adressa en 1891 une nouvelle lettre au ministre 
des Colonies. Il demandait que l’annexion des Glorieuses soit proclamée sans tarder, car un 
navire britannique (le Kead Breit) s’apprêtait à en prendre possession. Caltaux fut cette fois 
entendu. Le 23 août 1892, le capitaine Richard, commandant le Primauguet, hissa le drapeau 
français sur l’île. Un exemplaire du procès-verbal fut laissé dans la petite maison de Caltaux, 
aux Seychelles pour affaires. Le capitaine Richard le ramena aux Glorieuses, où il demeura 
avec sa famille jusqu’en 1907. Caltaux fut chargé de conserver le procès-verbal de l’annexion, 
et déclaré garde-pavillon pour la France.

À la retraite de monsieur Caltaux en 1907, sa concession fut accordée à la Société française 
des îles malgaches (SOFIM). D’après un rapport de 1921, le village de la Grande Glorieuse 
comptait 17 habitants seychellois. La production de coprah était de 36 tonnes par an, celle de 
maïs 60 tonnes. Sur l’île du Lys, se trouvait un troupeau de 200 chèvres. Une goélette faisait 
la navette entre les Glorieuses et Madagascar deux ou trois fois par an. Après une interruption 
due à la Seconde Guerre mondiale, la SOFIM reprit ses activités aux îles Glorieuses. En 1954, 
elle employait 22 travailleurs malgaches, pour 80 tonnes de coprah par an. Mais la concession 
d’exploitation ne fut pas renouvelée et s’acheva en 1958.

L’État français pensait en effet faire une autre utilisation des îles Glorieuses, y créant en 1955 
une station météorologique. Elle ne fonctionnait d’abord qu’en saison cyclonique, puis devint 
permanente en 1959. Cette station est maintenant automatisée. La population des Glorieuses 
se réduit à 15 militaires prévenant toute tentative malgache d’annexion. Aucune exploitation 
économique n’est plus faite dans les îles Glorieuses, mais son domaine maritime (ZEE) n’en 
atteint pas moins 48 350 km2.

L’île Juan-de-Nova – Elle est située au centre du canal de Mozambique, à 140 km environ de 
Madagascar. Sa superficie est de 4,8 km2 : longueur 6 km, largeur 1,7 km. L’île se compose de 
collines rocheuses et dunes sablonneuses. Elle est entourée par un vaste lagon et une barrière 
corallienne rendant difficile tout débarquement. Mais une petite piste d’aviation s’y trouve.

Sa découverte fut effectuée en 1501 par un navigateur au service du Portugal, Juan de Nova. 
Celui-ci l’aurait nommée « Agalega » ou « Galega », par allusion à ses origines galiciennes. 
L’île prendra ensuite divers noms, Saint-Christophe notamment. Le cartographe britannique 
William Owen lui donna en 1825 son appellation actuelle. Juan-de-Nova a sans doute servi de 
refuge à Olivier Levasseur, dit La Buse, un pirate français du 18e siècle.

Le royaume de Madagascar comprenait au 19e siècle presque toute cette grande île. Mais la 
France avait instauré un protectorat assez fictif en 1885. La loi du 6 août 1896 déclara alors 
« colonie française l’île de Madagascar avec les îles qui en dépendent », passant au régime de 
l’administration directe. En application de cette loi, Madagascar devint une colonie française 
en 1897, après l’envoi d’un corps expéditionnaire. L’île Juan-de-Nova, considérée comme une 
dépendance de Madagascar, fut annexée le 18 février 1897. Le croiseur Fabert se chargea de 
cette formalité : levée du drapeau et procès-verbal.
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Juan-de-Nova fut louée vers 1900 à un Français. L’exploitation du guano et du phosphate 
commença bientôt : 53 000 tonnes exportées en 1923. La cocoteraie produisait 12 tonnes de 
coprah chaque année. Une piste d’aviation fut établie en 1934. Les activités cessèrent durant 
la Seconde Guerre mondiale. En 1952, une concession de 15 ans fut accordée à la Société 
française des îles malgaches (SOFIM), de 25 ans en 1960. Juan-de-Nova était alors exploitée 
intensivement. On y trouvait des habitations, des hangars pour le guano et le phosphate, une 
usine de concassage, des wagonnets pour transporter les produits, une prison et un cimetière ! 
Les ouvriers étaient recrutés à l’île Maurice et aux îles Seychelles. Leurs conditions de travail 
étaient assez proches de l’esclavage. Chaque mineur devait extraire une tonne de phosphate 
par jour. Les manquements aux règles étaient sanctionnés par la flagellation, sinon la prison. 
Le président de la SOFIM, Hector Patureau, vivait luxueusement dans sa résidence de l’île, 
avec plusieurs serviteurs en vestes blanches !

Une révolte des ouvriers mauriciens finit par se produire en 1968, provoquant l’intervention 
de la police. Le préfet de La Réunion et les médias enquêtèrent sur les conditions de travail 
déplorables sur l’île. Patureau dut se séparer de beaucoup d’ouvriers. Avec l’effondrement des 
cours du phosphate, l’exploitation cessa d’être rentable et la SOFIM fut dissoute. Les derniers 
ouvriers quittèrent l’île en 1975. Le PDG du Club Méditerranée, Gilbert Trigano, envisagea la 
création d’un club à Juan-de-Nova, mais ce projet fut jugé irréaliste.

Un poste météorologique avait été créé en 1963, pour effectuer des relevés de température et 
de pression. Ce poste devint une station météo en 1973. Elle est à présent automatisée, et l’île 
n’est plus habitée que par 15 militaires dissuadant son annexion par Madagascar. Le domaine 
maritime (ZEE) de l’île Juan-de-Nova comprend 61 050 km2. Un arrêté de 2005 autorise des 
prospections gazières et pétrolières dans cette zone (supra).

L’île Europa – Elle est située dans la partie sud du canal de Mozambique, à 292 km au plus  
près de Madagascar. Avec 32,9 km2 de terre émergée, c’est l’île Éparse la plus grande. Europa 
est de forme plus ou moins circulaire, avec 6-7 km de diamètre. Un lagon de 9 km2 s’enfonce 
profondément dans l’île. Sans eau douce et envahie par des nuées de moustiques, Europa se 
prête difficilement à une installation humaine. Comme tout atoll, elle est aussi cernée par un 
récif corallien. Mais une petite piste d’aviation a été construite.

Europa fut sans doute découverte dès le 16e siècle par des navigateurs européens, compte tenu 
de la navigation intense dans le canal de Mozambique. Mais elle resta longtemps confondue 
sur les cartes avec Bassas-da-India (infra). En 1764, le navire britannique Norfolk passa tout 
près d’Europa, et une description précise de l’île fut rédigée. Mais elle était encore confondue 
avec Bassas-da-India. Par contre, le navire britannique  Europa reconnut et situa clairement 
l’île en 1774. Le cartographe britannique William Owen lui donna en 1825 son nom actuel, en 
se référant bien sûr au navire Europa qui l’avait découverte.

Vers 1860, les deux frères français Rosier s’installèrent à Europa, avec des animaux : chèvres, 
lapins et poules. Ils venaient de Tuléar (Madagascar). Mais leur tentative de colonisation est 
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peu connue. Ils ne restèrent, semble-t-il, que quelques années à Europa. Leurs animaux laissés 
dans l’île retournèrent bientôt à l’état sauvage.

Comme pour Juan-de-Nova, le croiseur Fabert accomplit l’annexion d’Europa, en application 
de la loi faisant de Madagascar et dépendances une colonie française (supra). Cette formalité 
eut lieu le 22 février 1897, avec levée du drapeau et procès-verbal.

Des concessions furent accordées à des particuliers, pour la mise en valeur de l’île. En 1903, 
un Européen et sa famille étaient installés à Europa, avec leur serviteur et quatre pêcheurs, 
sans doute malgaches. Ils vivaient de la pêche, mais aussi du ramassage des œufs d’oiseaux et 
de tortues. Tous durent finalement évacuer Europa, par manque d’eau douce. Les Européens 
revinrent à Tuléar (Madagascar), mais les pêcheurs partis en pirogue disparurent en mer.

Deux hommes seychellois, leurs femmes et trois employés malgaches s’installèrent ensuite à 
Europa. Pour une raison inconnue, les deux Seychellois sont allés un moment à Madagascar. 
Leurs employés malgaches en auraient profité pour abuser des femmes, et les Seychellois les 
auraient exécutés à leur retour. Les deux femmes moururent en 1910, d’après les inscriptions 
sur leurs tombes à Europa. Cette petite colonie a probablement planté le sisal visible sur l’île, 
et fait aussi de nombreuses constructions : cases, citernes, fours, séchoirs…

Des colons sont probablement venus à Europa dans les années 1910. Le cimetière des colons 
compte huit tombes. Le docteur Poisson fit escale sur l’île en 1923, mais ne vit personne.

Une station météorologique fut créée en 1949, remplacée en 1981. Elle prit alors le nom de 
« station des Rosiers », par allusion aux premiers colons. Une piste d’aviation fut construite 
en 1950, remplacée en 1973 par une autre non inondable. Comme la station météo est mainte­
nant automatisée, les seuls occupants restent 15 militaires prévenant une annexion éventuelle 
par Madagascar. Le domaine maritime (ZEE) d’Europa atteint 127 300 km2.

L’île Bassas-da-India – Elle est aussi située dans la partie sud du canal de Mozambique, mais 
à 114 km au nord-ouest d’Europa. Cette île n’est qu’un atoll en formation. Elle se compose 
d’un lagon peu profond ceinturé par une barrière de corail (diamètre 12 km). L’île est presque 
submergée à marée haute, ce qui la rendait très dangereuse pour les anciens navigateurs.

Bassas-da-India fut sans doute découverte par le navigateur portugais Lopo de Abreu, au tout 
début du 16e siècle. Le nom de cette île connut des variantes, et fut choisi définitivement par 
le cartographe britannique William Owen (1825). Ce nom nous indique que Bassas-da-India 
est très basse sur l’océan, et se trouve aussi sur la route des Indes.

Suite à la loi de 1896 faisant de Madagascar et dépendances une colonie française (supra), 
Bassas-da-India fut annexée le 22 août 1897, encore par le croiseur Fabert : levée du drapeau 
et procès-verbal. Mais elle a toujours été inhabitée, car strictement inhabitable. Son domaine 
maritime (ZEE) n’en compte pas moins 123 700 km2.
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Querelles de souveraineté – Madagascar revendique toutes ces îles depuis 1972, surtout pour 
leur vaste domaine maritime : une zone économique exclusive (ZEE) de 360 400 km2, environ 
60 % du territoire malgache (587 000 km2). Les îles mêmes sont peu importantes.

Rappelons le contexte historique. Un royaume de Madagascar assez bien administré a existé 
de 1817 à 1897. Sa souveraineté couvrait l’ensemble de Madagascar, sauf une partie du Sud. 
Ce royaume était reconnu par cinq grandes puissances de l’époque : Grande-Bretagne, France, 
Allemagne, Italie, États-Unis. En 1892, la France a annexé les îles Glorieuses, au nord-ouest 
de Madagascar. La loi du 6 août 1896 déclara « colonie française l’île de Madagascar avec les 
îles qui en dépendent ». En application de cette loi, Madagascar fut annexée en 1897, avec ses 
dépendances : les îles Juan-de-Nova, Europa et Bassas-da-India.

Madagascar et ces trois îles formaient la Colonie de Madagascar et dépendances : appellation 
officielle. Les îles Glorieuses y seront rattachées en 1912, aussi les Comores de 1912 à 1946, 
même de lointains territoires français de l’océan Indien (1924-1955) : îles Crozet, Kerguelen, 
Saint-Paul et Amsterdam, la Terre Adélie (en Antarctique). Trois mois avant l’indépendance 
de Madagascar, le président de Gaulle en détacha (décret du 1er avril 1960) les îles du canal de 
Mozambique : Glorieuses, Juan-de-Nova, Europa et Bassas-da-India. Elles constituent actuel­
lement (avec l’île Tromelin) les îles  Éparses, un district des Terres australes et antarctiques 
françaises (TAAF). Ce territoire a son propre préfet, siégeant à La Réunion.

Le professeur André Oraison a présenté divers arguments juridiques pour légitimer les reven­
dications malgaches sur les îles françaises en cause, dans sa « Radioscopie critique de la que­
relle franco-malgache sur les îles Éparses du canal de Mozambique ». Ils apparaissent en fait 
peu convaincants. Faisons-en une petite revue rapide :

1) La proximité de ces îles à Madagascar – Comme le concède le professeur Oraison, ce genre 
d’arguments est rarement retenu par la jurisprudence, ainsi pour l’île Clipperton attribuée à la 
France bien qu’elle soit assez proche du Mexique. Les manifestations concrètes de souverai­
neté sont bien plutôt examinées. À cet égard, il n’existe aucun document officiel du Royaume 
malgache (19e siècle) mentionnant l’appartenance de ces îles à Madagascar.

2) La fréquentation de ces îles par des marins et des marchands malgaches, au 19e siècle – 
Comme précédemment, les données géographiques (humaines ici) doivent être distinguées de 
la souveraineté étatique. Il n’existe pas nécessairement un lien entre ces deux aspects.

3) Le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, que le gouvernement français aurait trans­
gressé par le décret du 1er avril 1960 détachant ces îles de Madagascar – Ce principe est beau­
coup trop général, les îles en question n’ayant jamais eu de population permanente issue de 
Madagascar. Elles ont même été généralement inhabitées.

4) L’intangibilité des frontières coloniales selon le principe « uti possidetis juris » – Là aussi, 
ce principe est trop général. Quelle date faudrait-il considérer ? Au nom de ce principe, le 
gouvernement malgache va-t-il revendiquer les Comores (détachées de Madagascar en 1946) 
et les territoires antarctiques (détachés en 1955) ? Ce serait peut-être excessif !
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5) La résolution 34/91 (1979) de l’Assemblée générale des Nations unies reconnaissant la 
souveraineté malgache sur ces îles et demandant à la France de les restituer – Les résolutions 
de l’Assemblée générale ne sont pas contraignantes (contrairement à celles du Conseil  de 
sécurité), et les États ne sont donc pas tenus de les appliquer. Ce sont de simples avis consul­
tatifs, émis de plus par une instance politisée avec une majorité  tiers-mondiste automatique. 
En droit international, il est bien sûr difficile d’ignorer complètement ces résolutions. Mais 
elles ne suffisent pas à trancher des litiges, territoriaux en l’occurrence.

Pour commencer notre examen juridique, il faut établir si la France et Madagascar n’ont pas 
déjà reconnu la souveraineté de l’un ou l’autre (voire d’un troisième État) sur les îles du canal  
de Mozambique. Cette reconnaissance peut être explicite (acte officiel), mais aussi implicite : 
silence valant acceptation. Si tel est le cas, il sera inutile d’aller plus loin…

1) La France a-t-elle reconnu la souveraineté malgache sur ces îles ?

Le professeur Oraison soutient dans son étude déjà mentionnée que la France reconnaissait la 
souveraineté malgache sur les îles Juan-de-Nova, Europa et Bassas-da-India. Elles ont en effet 
été annexées en 1897 sur la base de la loi du 6 août 1896, qui déclarait « colonie française 
l’île de Madagascar avec les îles qui en dépendent ». Mais la France ne pouvait reconnaître 
une souveraineté informulée de Madagascar sur ces îles. Elles étaient bien considérées comme 
des dépendances de Madagascar, mais seulement géographiques comte tenu de leur proximité. 
Ce n’étaient pas des dépendances politiques du point de vue français. « L’île de Madagascar » 
n’avait aussi qu’un sens géographique (non politique) dans la loi du 6 août 1896. Le royaume 
de Madagascar ne contrôlait d’ailleurs pas toute cette grande île. La continuité juridique entre 
le royaume de Madagascar (aboli par la France en 1897) et la République malgache (fondée 
en 1958) n’est pas non plus évidente.

Par contre, le professeur Oraison ne mentionne pas un argument juridique irréfutable pour la 
souveraineté malgache sur les îles du canal de Mozambique ! Cela tient peut-être à sa spécia­
lisation en droit international, non constitutionnel. Le 1er avril 1960, date du décret français 
détachant ces îles de Madagascar, la République française et la République malgache faisaient 
partie de la Communauté française. Ses attributions étaient mentionnées dans l’article 78 de la 
Constitution française : politique étrangère, défense, monnaie… Madagascar possédait en tout 
cas la personnalité juridique, et un État membre ne pouvait s’approprier unilatéralement une 
partie du territoire d’un autre État ! C’est pourtant bien ce que le gouvernement français a fait 
par le décret du 1er avril 1960, en violant donc sa propre Constitution !

Le décret français du 1er avril 1960 aurait été à la rigueur défendable si les îles en question 
avaient été administrées à partir de Madagascar, selon le principe de la double casquette. Mais 
dans l’Empire français puis l’Union française (1946-1958), ces fictions juridiques n’avaient 
aucune utilité ! Les territoires coloniaux ne possédaient pas de personnalité juridique et pou­
vaient être modifiés à volonté. C’est ainsi que la Haute-Volta (Burkina Faso) fut supprimée en 
1932 puis reconstituée en 1947, que les territoires antarctiques ont été rattachés à Madagascar 
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en 1924 puis détachés en 1955. De plus, les îles du canal de Mozambique ont été intégrées à 
un niveau inférieur et appartenaient à des régions malgaches en 1958, lorsque la République 
malgache fut créée dans le cadre de la Communauté française.

2) Madagascar a-t-elle reconnu la souveraineté française sur ces îles ?

Inversement, la Partie française a pu soutenir que l’absence de revendications malgaches entre 
1960 et 1972 équivalait à une reconnaissance implicite de la souveraineté française sur les îles 
du canal de Mozambique. En 1962, le président malgache Tsiranana accepta même le transfert 
des dossiers domaniaux concernant ces îles. Douze ans de silence, c’est par ailleurs une durée 
courte : la jurisprudence admet un délai de cinquante ans. Et le président Tsiranana n’a jamais 
reconnu la souveraineté française sur les îles en question, ne pouvait d’ailleurs le faire seul. 
Très francophile, il avait seulement voulu être agréable. Les autorités malgaches avaient aussi 
d’autres priorités que ces îles, au début de l’indépendance.

3) Conclusion sur la souveraineté des îles du canal de Mozambique

À ce stade, il est inutile de continuer l’analyse juridique. La France a reconnu la souveraineté 
malgache sur les îles du canal de Mozambique (1958-1960), alors que Madagascar n’a jamais 
reconnu la souveraineté française sur ces îles !

Quant au récif du Geyser, son appartenance juridique n’était pas bien établie en 1960. Étant 
un peu plus proche des Comores que des îles Glorieuses, ce récif pourrait être laissé en dehors 
d’un traité de restitution à Madagascar des îles du canal de Mozambique.

Bien que mentionnée dans le décret français du 1er avril 1960, l’île Tromelin n’a jamais fait 
partie officiellement de Madagascar et n’a donc pas à lui être restituée. Elle est revendiquée 
par l’État mauricien, avec des arguments peu convaincants sans en dire plus ici.

D’un point de vue juridique, la France devrait donc restituer à Madagascar les îles du canal de 
Mozambique : Glorieuses, Juan-de-Nova, Europa, Bassas-da-India. Pourquoi aucun gouver­
nement français ne l’a-t-il fait depuis 1960, ni même envisagé de le faire ?

Durant la Guerre froide, l’importance stratégique du canal de Mozambique devait être prise 
en considération. Mais actuellement, la motivation principale semble être la zone économique 
exclusive (ZEE) très étendue de la France. Son espace maritime est même le deuxième sur la 
planète (après les États-Unis) avec 10 165 095 km2. La ZEE des îles du canal de Mozambique 
ne couvre que 352 117 km2 : 3,4 % seulement de la ZEE totale de la France. Mais les autorités 
françaises doivent craindre que la cession de ces îles à Madagascar encourage les revendica­
tions d’autres États sur des îles françaises (en fait leurs ZEE).

C’est pourquoi un traité éventuel de restitution devrait en mentionner précisément le motif : 
« Considérant que les îles en question ont été détachées de la République malgache par le 
décret français du 1er avril 1960 sans l’accord du gouvernement malgache, alors que les statuts 
de la Communauté française ne le permettaient pas, la République française restitue ces îles à 
la République malgache. » D’autres États ne devraient pas alors être incités à revendiquer des 
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îles françaises. Le traité franco-malgache pourrait aussi préciser que les deux États n’ont plus 
de revendications territoriales et qu’ils s’engagent à ne régler leurs différends éventuels que 
par conciliation ou arbitrage. Madagascar donnerait des garanties sur la libre navigation dans 
le canal de Mozambique, même si la Guerre froide est finie. Le traité pourrait aussi prévoir 
une coopération culturelle, ce qui encouragerait le tourisme français à Madagascar.

Mais cela ne suffira sans doute pas pour un gouvernement français ! Le traité de restitution 
devra avoir une portée très large, préciser ainsi les modalités d’une exploitation commune des 
ressources du canal de Mozambique : pêche en haute mer, prospection sous-marine. Dans un 
premier temps du moins, la France apporterait ses techniques et Madagascar servirait de plate-
forme. Les deux pays seraient alors gagnants ! Les conditions économiques évoluant vite, cet 
aspect du traité franco-malgache serait révisable dans un certain délai. Le traité pourrait aussi 
établir une zone de libre-échange entre Madagascar, Mayotte et La Réunion. Des États dans la 
région pourraient participer ultérieurement : Mozambique, Comores, Seychelles, Maurice.

Dans l’immédiat, la Constitution malgache devrait mentionner la souveraineté de Madagascar 
sur les îles en question et les rattacher à des régions malgaches. La marine malgache pourrait 
bien sûr y patrouiller dans les ZEE des îles, comme la marine française. Cela dit, il vaudrait 
beaucoup mieux que leur souveraineté soit incontestée. La cogestion des îles, parfois évoquée, 
ne semble pas une bonne idée pour Madagascar. Elle revient à reconnaître la souveraineté 
française, peut aussi créer autant de problèmes qu’elle n’en résout.

Porter cette question devant les Nations Unies ou une instance internationale ne semble pas 
une bonne solution pour Madagascar. Cela a déjà été fait et n’a abouti à rien. Dans le même 
ordre d’idées, Madagascar ne devrait pas non plus soutenir les revendications des Comores 
(sur Mayotte) et de Maurice (sur Tromelin). Cela indisposerait le gouvernement français, qui 
aurait l’impression d’un complot général, et les problèmes juridiques sont très différents.

Pour résumer, un traité restituant à Madagascar les îles du canal de Mozambique sera d’autant 
plus facilement accepté par le gouvernement français qu’il mentionnera le motif précis de la 
restitution (indiqué) pour ne pas encourager d’autres États à revendiquer des îles françaises ; 
qu’il donnera des garanties sur la libre navigation dans le canal de Mozambique ; que ce traité 
prévoira une cogestion économique franco-malgache dans ce bras de mer ; qu’il envisagera 
enfin une coopération dans tous les domaines (politique, économique, culturel). Ce serait bien 
sûr un traité révisable au bout d’un certain délai, en particulier dans le domaine économique. 
Toujours sur le plan économique, ce traité pourrait être ouvert à d’autres États de l’océan 
Indien. Bref, la restitution des îles ne constituerait qu’une petite partie du traité, pour noyer le 
poisson dans l’eau ! Ce traité serait très large et tourné vers l’avenir… Il pourrait s’intituler : 
« Traité d’amitié et de coopération franco-malgache ». C’est bien sûr au gouvernement mal­
gache de proposer un traité aussi complet et le négocier avec le gouvernement français…

Bien sûr, une cession éventuelle des îles du canal de Mozambique amènerait la dissolution du 
district des îles Éparses (dans les TAAF). Tromelin, seule île non cédée dans ce district, serait 
rattachée à La Réunion. Le récif du Geyser rejoindrait pour sa part Mayotte.
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L a  souve ra ine t é  de  l ’ î l e  Tro me l in

L’île française Tromelin fut aussi appelée « isle de Sable ». Elle se situe dans l’océan Indien : 
436 km à l’est de Madagascar ; 535 km environ au nord de La Réunion (département français) 
et de l’île Maurice (État indépendant). Tromelin est minuscule, avec 1 km2 : 1,7 km de long et 
0,7 km de large. L’accostage d’embarcations légères ne peut se faire que par beau temps (rare) 
et par une seule passe au nord-ouest de l’île. Les liaisons de Tromelin sont donc assurées par 
des avions légers, grâce à la petite piste construite sur l’île.

La formation de Tromelin est encore discutée : atoll surélevé ou volcan émergé ? Cette île se 
présente comme un terrain plat et sablonneux, d’où son premier nom (île de Sable). La flore 
est assez pauvre, se limitant pour l’essentiel à des arbustes épars. La faune apparaît beaucoup 
plus riche : crustacés, tortues et oiseaux marins assez divers. Les eaux aux alentours sont très 
poissonneuses et abritent 26 espèces de coraux. Le climat est typiquement tropical maritime : 
des pluies surtout de janvier à mars, des alizés toute l’année, des cyclones aussi.

Tromelin reçoit bien des missions scientifiques de temps en temps. Mais elle est surtout utile 
pour sa station météorologique, à présent automatisée. Cette station rend des services gratuits 
à tous les pays de l’océan Indien, notamment l’île Maurice, pour la prévention des cyclones. 
Tromelin même présente toutefois moins d’intérêt que son très vaste domaine maritime (ZEE) 
de 280 000 km2 : la moitié de la France métropolitaine ! Des droits de pêche forfaitaires sont 
accordés aux navires français et étrangers dans la ZEE de Tromelin et La Réunion. La marine 
française, basée à La Réunion, s’efforce de contrôler cette zone. Des nodules polymétalliques 
se trouvent sans doute dans les fonds sous-marins, aussi des gisements gaziers et pétroliers. 
La revendication mauricienne sur Tromelin s’explique donc très bien !

Sur le plan statutaire, l’île Tromelin appartient aux Terres australes et antarctiques françaises 
(TAAF), dont le préfet spécifique siège à La Réunion. Tromelin fait plus précisément partie 
du district des îles Éparses, avec les îles françaises du canal de Mozambique : également dans 
l’océan Indien, mais à l’ouest de Madagascar. Les quatre autres districts des TAAF sont des 
îles au sud de l’océan Indien et la Terre Adélie (en Antarctique).

Histoire de l’île Tromelin – Rappelons d’abord le contexte historique. Aux 17e et 18e siècles, 
la France était une grande puissance dans l’océan Indien. Elle y possédait ainsi l’archipel des 
Mascareignes – îles de France (Maurice), Bourbon (La Réunion), Rodrigue(s) – mais aussi les 
Séchelles (Seychelles), d’autres îles aussi, même une partie de l’Inde un moment. Le royaume 
de France accordait le monopole du commerce dans l’océan Indien à la Compagnie française 
des Indes orientales (nom générique).
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L’île Tromelin fut justement découverte par un vaisseau de la Compagnie des Indes, la Diane, 
mardi 11 août 1722 (vers 17 heures). Le capitaine Jean-Marie Briand de La Feuillée observa 
l’île avec sa longue-vue, puis indiqua sa position approximative et en fit une brève description 
dans son livre de bord. La Feuillée nomma sa découverte « isle de Sable », en raison de son 
apparence sablonneuse. Aucun débarquement ne fut tenté, ce qui aurait été presque suicidaire, 
ni aucun acte d’annexion rédigé. La Feuillée n’avait pas mandat pour le faire.

L’île de Sable figure en 1739 et 1740 sur des cartes françaises de la mer des Indes. En 1753, 
l’hydrographe Jean-Baptiste d’Après de Mannevillette situe l’île à une latitude quasi exacte, 
mais 217 kilomètres trop à l’ouest. Le calcul de la longitude posait beaucoup de problèmes au 
18e siècle, même si des chronomètres de marine assez fiables étaient peu à peu mis au point. 
Si la position de 1739 correspond à celle de La Feuillée, celles de 1740 et 1753 en diffèrent. 
On se l’explique mal, sans nouvelles découvertes connues.

L’île Tromelin (l’ancienne île de Sable) est surtout célèbre pour la triste histoire des esclaves 
qui y furent abandonnés 15 ans. Durant la guerre de Sept Ans, le gouverneur de l’île de France 
(île Maurice) Desforges-Boucher avait interdit la traite d’esclaves vers son île. Elle risquait en 
effet d’être soumise à un blocus par la marine britannique. Malgré cette interdiction, la flûte 
l’Utile (Compagnie des Indes) embarqua 160 esclaves à Foulpointe : port malgache spécialisé 
dans la traite négrière. Le capitaine Jean de La Fargue n’avait pu résister à la tentation, cette 
vente devant lui rapporter douze années de solde !

L’Utile fit voile vers Port-Louis (île de France) pour y débarquer esclaves et marchandises. 
Contrairement à l’avis de ses officiers, La Fargue préféra utiliser la carte de 1739 plutôt que 
celle de 1753. Celle-ci lui aurait indiqué qu’il se dirigeait droit vers l’île de Sable ! De fait, 
l’Utile heurta son récif corallien le 31 juillet 1761 (vers 22 h 30). Le navire sombra vers deux 
heures du matin : 21 marins et 72 esclaves furent noyés. Agrippés à des débris ou des cordes 
servant de va-et-vient, 122 marins et 88 esclaves réussirent à atteindre l’île. Après plusieurs 
jours de privations, 28 esclaves moururent encore.

Le capitaine La Fargue avait perdu l’esprit. Sans doute craignait-il le châtiment qui l’attendait 
pour avoir désobéi au gouverneur ! Son premier lieutenant Barthélemy Castellan du Vernet 
prit alors le commandement. En récupérant des pièces du navire, il parvint à faire construire 
un chaland plat. Mais celui-ci n’était pas assez grand pour embarquer tous les naufragés. Les 
esclaves furent donc laissés dans l’île, avec trois mois de vivres et la promesse de venir les 
chercher bientôt. Après quatre jours de navigation, le chaland parvint à gagner Foulpointe en 
perdant un seul homme. De là, un navire amena tous les rescapés à Port-Louis (île de France). 
La Fargue et dix hommes moururent de « fièvres malgaches » au cours de la traversée.

Une fois à Port-Louis, Castellan demanda un navire pour ramener les esclaves. Le gouverneur 
Desforges-Boucher refusa, ne voulant pas avoir des bouches inutiles à nourrir avec le blocus 
britannique, surtout risquer de perdre un autre de ses précieux navires. De retour en France, 
Castellan écrivit en 1772 au secrétaire à la Marine, Pierre de Boynes, demandant encore un 
navire pour les esclaves abandonnés. Nous ignorons si de Boynes lui a répondu…
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Lorsque les marins étaient encore dans l’île, un puits avait été creusé par le maître canonnier 
Louis Taillefer pour en extraire de l’eau plus ou moins potable. Une fois seuls, les esclaves 
essayèrent de survivre. Ils mangeaient les œufs des oiseaux, la chair des tortues, des poissons, 
des crustacés et des racines. Les aliments étaient cuits grâce à un feu entretenu des années. 
Des pagnes étaient tissés avec des plumes d’oiseau. Une mission archéologique a mis à jour 
les restes d’habitats faits avec des blocs de corail. Tous ces pauvres esclaves ont utilisé avec 
beaucoup d’intelligence les maigres ressources de l’île. Deux ans après le naufrage, dix-huit 
esclaves quittèrent l’île sur un radeau improvisé. Ils se sont sûrement perdus dans l’océan. Le 
scorbut, causé par une alimentation déséquilibrée, a peut-être fait aussi des ravages, comme 
pour les Mexicains abandonnés sur l’île Clipperton (1914-1917).

En 1775, le capitaine d’un navire ancré à Port-Louis annonça avoir aperçu des naufragés sur 
l’île de Sable. Le gouverneur de l’île de France était à présent le chevalier de Ternay. Sans 
hésiter, il envoya aussitôt un navire (la Sauterelle) pour secourir les naufragés. Mais le canot 
mis à la mer se fracassa sur le récif. L’un des marins parvint à revenir au navire, tandis que 
l’autre rejoignait les esclaves sur l’île. En août ou septembre 1776, il quitta l’île avec les trois 
derniers hommes et trois femmes. Leur radeau s’est perdu à jamais…

Deux autres navires sont envoyés en 1776, mais n’arrivent pas à s’approcher de l’île de Sable. 
Sans se décourager, le gouverneur Ternay envoie alors la corvette Dauphine, commandée par 
le chevalier de Tromelin. L’un de ses officiers (Lepage) prit en main les opérations, utilisant 
une chaloupe et une pirogue. Il parvint à trouver l’unique chenal menant à l’île. Sept femmes 
en assez bon état physique (sauf une) et un petit enfant bien portant furent sauvés. Le drapeau 
français fut aussi hissé sur l’île ce 29 novembre 1776, mais sans procès-verbal.

Une fois à Port-Louis, les survivants furent déclarés libres, car ayant été acquis illégalement. 
Ils furent traités avec beaucoup d’humanité. L’intendant Jacques Maillart hébergea lui-même 
l’enfant, sa mère et sa grand-mère. Croyant être agréable aux deux femmes, il leur proposa de 
les ramener à Madagascar. Mais elles refusèrent pour ne pas devenir esclaves des Malgaches. 
L’esclavage était alors pratiqué sur presque toute la planète. Ces sept malheureuses femmes et 
le petit enfant restèrent sur l’île de France, avec des pensions à vie. Condorcet évoquera cette 
tragique histoire dans son essai abolitionniste Réflexions sur l’esclavage des nègres (1781).

Sous la Révolution puis le Premier Empire, la France mènera une politique très impérialiste et 
sera presque toujours en guerre contre l’Europe. Suite aux défaites napoléoniennes, le traité de 
Paris (1814) céda à la Grande-Bretagne l’île de France (Maurice), l’île Rodrigue(s) et les îles 
Séchelles (Seychelles). La présence française dans l’océan Indien se limita alors pratiquement 
à l’île Bourbon (La Réunion) et quelques comptoirs en Inde (dont Pondichéry).

Sous la souveraineté britannique, l’île de France retrouve son nom néerlandais « Mauritius » 
(Maurice). L’île Bourbon deviendra définitivement « La Réunion » en 1848. Quant à l’île de 
Sable, une carte française la désigne en 1818 sous l’appellation « Tromelin », en hommage au 
chevalier qui secourut les esclaves en 1776. Ce nom s’imposera définitivement vers 1885.
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Des navires britanniques cartographièrent Tromelin : Barracouta en 1825 ; Pantaloon (1851) 
et Castor (1856) avec des abordages ; Shearwater en 1875. La corvette française Favorite fit 
le tour de Tromelin en 1830 pour vérifier l’absence de naufragés. En 1867, le brick français 
Pionnier y secourut les naufragés du trois-mâts britannique Atieth Rahamon.

La présence française dans l’océan Indien se renforça au cours du 19e siècle, avec l’annexion 
de Djibouti, des Comores et de Madagascar, également des îles australes et de la Terre Adélie. 
Le service météorologique de Tananarive (Madagascar) envisagea dès 1947 la création d’une 
station météo à Tromelin. La demande lui en sera d’ailleurs faite par l’Organisation météoro­
logique mondiale (OMM) lors du congrès de son association africaine à Tananarive (1953). 
Cette station fut construite en 1954, ainsi qu’une piste d’aviation. La station est automatisée 
depuis 2011, mais des météorologues viennent régulièrement pour sa maintenance.

Le décret français du 1er avril 1960, pris trois mois avant l’indépendance de Madagascar, place 
l’île Tromelin sous l’autorité du ministre de l’Outre-Mer. Celui-ci en délègue presque aussitôt 
l’administration au préfet de La Réunion. En 2005, Tromelin passe sous l’autorité du préfet 
des Terres australes et antarctiques françaises (TAAF). Elle est intégrée aux TAAF en 2007 : 
district des îles Éparses, comprenant aussi les îles du canal de Mozambique.

Pour la gestion même de Tromelin, mentionnons l’arrêté préfectoral du 18 novembre 1975 
faisant de cette île une réserve naturelle. Les déplacements doivent y être autorisés. Le décret 
du 3 février 1978 a par ailleurs établi une zone économique exclusive (ZEE) de 200 milles  
marins (370,4 km) autour de Tromelin, pour suivre l’évolution du droit maritime.

Querelles de souveraineté – L’État mauricien revendique officiellement l’île Tromelin depuis 
1976, aussi l’archipel des Chagos depuis 1980. Celui-ci fut détaché de l’île Maurice en 1965, 
trois ans avant son indépendance, pour constituer le British Indian Ocean Territory (BIOT). 
Les Britanniques ont loué en 1966 aux Américains la base aéronavale de Diego Garcia, l’une 
des îles Chagos. Cet archipel n’ayant jamais fait partie d’un État mauricien (inexistant) avant 
la colonisation, la revendication mauricienne ne paraît pas juridiquement fondée. Les Chagos 
se trouvent par ailleurs à 2 000 kilomètres de l’île Maurice !

Le gouvernement mauricien considère à juste titre que l’État mauricien succède juridiquement 
à la Grande-Bretagne depuis l’indépendance de Maurice (1968). Dans cette optique, il recourt 
à plusieurs arguments pour revendiquer l’île Tromelin. Plutôt que de les examiner séparément, 
il vaut mieux les envisager dans un contexte très général, successivement :

1) La France et la Grande-Bretagne/Maurice ont-elles reconnu la souveraineté de Tromelin 
à l’une ou l’autre, voire à un autre État, explicitement ou implicitement ?

A) La Partie mauricienne soutient en premier lieu que la France a reconnu virtuellement la 
souveraineté britannique sur Tromelin par le traité de Paris (1814). Son article 8 stipule en 
effet que la France cède à la Grande-Bretagne l’île de France (Maurice) et ses dépendances, 
nommément Rodrigue(s) et les Séchelles (Seychelles). À cette époque, « nommément » avait 
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le sens de « notamment », comme « especially » dans la version anglaise du traité. Les pertes 
françaises ne se limitaient donc pas aux îles Maurice, Rodrigues et Seychelles. Elles compre­
naient aussi toutes les îles qui seraient considérées par les Britanniques (vainqueurs) comme 
étant des dépendances de l’île Maurice.

Pour la Partie mauricienne, les Français ont accepté cette interprétation du traité. En effet, ils 
n’ont pas réagi quand la Grande-Bretagne a pris possession des îles françaises Saint-Brandon, 
Agaléga et Chagos. Ces îles sont mentionnées sur une liste des dépendances de l’île Maurice, 
établie dès 1826 par ses autorités britanniques. L’île de Sable (Tromelin) y est bien indiquée 
(no 24 en 1826). La France devrait donc reconnaître explicitement la souveraineté mauricienne 
sur l’île Tromelin, succédant à celle de la Grande-Bretagne.

À ces arguments mauriciens, on peut d’abord répondre qu’il ne faut pas faire dire à un traité 
plus que ce qu’il dit ! Le traité de 1814 stipule que l’île de France (Maurice) et ses dépen­
dances doivent être cédées à la Grande-Bretagne. Mais parmi ces dépendances, seules les îles 
Rodrigue(s) et Séchelles (Seychelles) sont indiquées. Comment établir les autres ? Faudrait-il 
considérer l’île Bourbon (La Réunion) comme une dépendance de l’île de France (Maurice), 
car le gouverneur français des îles Mascareignes siégeait à Port-Louis ? Ce ne fut pas l’avis 
des Britanniques, puisqu’ils restituèrent l’île Bourbon dès 1815. Les dépendances en question 
n’étaient donc pas bien établies, ce qui explique la mention de Rodrigue et des Séchelles dans 
le traité. Pour les autres dépendances, un accord franco-britannique était nécessaire.

Un traité international est en effet un contrat entre des parties égales en droit. Il ne peut donc 
être interprété selon les rapports de force du moment. Ces rapports de force existent bien sûr, 
mais ils doivent apparaître dans le texte lui-même pour en tenir compte. Là aussi, il ne faut 
pas faire dire à un traité plus que ce qu’il dit ! Le traité de 1814 est déjà désavantageux pour la 
France. Il est inutile de l’aggraver par des interprétations extérieures au texte !

Mais il existe une autre raison. L’article 8 du traité de Paris (1814) pose le principe général de 
la restitution à la France de toutes ses possessions outre-mer au 1er janvier 1792, à l’exception 
de quelques îles cédées à la Grande-Bretagne. Celle-ci ne pouvait donc établir elle-même les 
dépendances de l’île de France (Maurice) non précisées que la France devait lui remettre. Les 
Britanniques auraient pu sinon dresser une très longue liste de ces dépendances, finissant par 
annuler le principe général de restitution à la France de ses possessions outre-mer !

Les dépendances non précisées de l’île de France (Maurice) devaient donc être établies d’un 
commun accord entre la Grande-Bretagne et la France. La Grande-Bretagne devait signaler 
les îles qu’elle considérait comme des dépendances, et la France devait lui donner son accord 
éventuel pour les céder : explicite ou implicite. Jusque-là, ces îles restaient françaises !

Les îles Saint-Brandon, Agaléga et Chagos étant habitées, la présence britannique y était bien 
sûr visible. Comme la France n’a jamais exprimé des critiques à cet égard, elle est supposée 
avoir accepté implicitement la souveraineté britannique sur ces îles.
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Par contre, les Britanniques n’ont jamais occupé Tromelin ni hissé leur drapeau sur cette île.  
Et les Français n’étaient pas censés connaître des documents internes à la colonie britannique 
Mauritius (supra), selon lesquels l’île Tromelin était britannique. Ils ne pouvaient reconnaître, 
même implicitement, une souveraineté britannique invisible et non communiquée !

B) Selon certaines sources officieuses, les services météorologiques français de Tananarive 
(Madagascar) auraient demandé verbalement en 1953 l’accord des autorités britanniques de 
l’île Maurice pour établir une station météo à Tromelin. Les Britanniques acceptèrent aussitôt 
cette demande française. Peut-on l’interpréter comme une reconnaissance de la souveraineté 
britannique sur l’île Tromelin ?

Je ne pense pas que les choses se présentent ainsi. Les Français n’étaient pas censés connaître 
les documents internes de la colonie mauricienne au sujet de l’île Tromelin (supra). Mais ils 
ne pouvaient être sûrs que les Britanniques ne considéraient pas qu’ils étaient souverains de 
Tromelin. En leur demandant s’ils n’avaient pas d’objections à la création d’une station météo 
sur cette île, les Français voulaient désamorcer un conflit diplomatique éventuel, dans le cadre 
d’une politique de bon voisinage. Cette demande n’impliquait donc pas une reconnaissance de 
la souveraineté britannique sur l’île Tromelin.

C) Au troisième congrès de l’Organisation météorologique mondiale (1959), le représentant 
du gouvernement autonome de l’île Maurice (pas encore indépendante) déclara que le gouver­
nement mauricien considérait que Tromelin était sous sa souveraineté, tout en appréciant les 
services rendus par la station météorologique française sur cette île. Mais il n’y eut aucune 
réaction britannique ou mauricienne au décret du 1er avril 1960 faisant passer Tromelin sous 
l’autorité du ministre français de l’Outre-Mer, avec les îles du canal de Mozambique. C’est en 
1976 seulement, huit ans après l’indépendance de l’île Maurice (1968), que son gouvernement 
revendiqua Tromelin. Ce long silence de 17 ans (1959-1976) pourrait être interprété comme 
une reconnaissance implicite de la souveraineté française sur Tromelin.

En fait, les autorités britanniques/mauriciennes n’ont sans doute pas connu le décret français 
du 1er avril 1960. Le gouvernement britannique n’était pas non plus très porté aux querelles 
territoriales, alors qu’il s’apprêtait à accorder l’indépendance à l’île Maurice. Tromelin devait 
être considérée comme un îlot sans intérêt. Et dans les premières années après l’indépendance 
(1968), le gouvernement mauricien avait des priorités plus urgentes que Tromelin. Ce n’est 
pas un hasard si la revendication mauricienne sur Tromelin date de 1976, alors que les zones 
économiques exclusives (ZEE) de 200 milles marins étaient entrées dans le droit maritime. 
L’État mauricien établira d’ailleurs sa ZEE en 1977. Dans cette perspective, l’île Tromelin 
devenait soudain très intéressante ! L’absence de revendications britannique/mauricienne sur 
Tromelin de 1959 à 1976 ne peut donc être interprétée comme une acceptation implicite de la 
souveraineté française sur cette île. Ce serait tout au plus de l’indifférence. La jurisprudence 
admet d’ailleurs un délai de cinquante ans pour que l’absence de revendication territoriale soit 
considérée comme une reconnaissance de souveraineté.
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2) Qui a considéré le premier que l’île Tromelin lui appartient : la France d’un côté, ou la 
Grande-Bretagne/Maurice de l’autre ?

A) La France peut-elle d’abord se prévaloir que l’île de Sable (Tromelin) ait été découverte 
par un navire français, le 11 août 1722 ?

La souveraineté doit toujours être envisagée selon le droit international prévalant à l’époque 
considérée. Jusqu’au début du 19e siècle, la découverte d’une île suffisait pour s’en attribuer la 
souveraineté. Aucun acte d’annexion ne fut alors établi, mais le drapeau français a été levé sur 
l’île de Sable au cours de l’époque en question : 29 novembre 1776 (ci-après).

B) Le drapeau français fut déployé le 29 novembre 1776 sur l’île de Sable (Tromelin), lors du 
sauvetage des naufragés. La Partie française pourrait-elle l’invoquer, bien qu’aucun mandat 
écrit ni procès-verbal n’ait été établi à cette occasion ?

La procédure n’était pas très bien fixée à l’époque. Le gouverneur français de l’île de France 
(Maurice) devait avoir une certaine latitude du gouvernement royal pour annexer des îles pas 
trop éloignées, peu habitables et sans grand intérêt. Il n’existait pas encore de stations météos, 
ni de zones économiques exclusives (ZEE) autour des îles ! Le chevalier de Tromelin était par 
ailleurs administrateur de Port-Louis : une fonction publique très importante à l’île de France. 
Son gouverneur Ternay avait chargé Tromelin de sauver les naufragés : une mission officielle. 
L’on imagine donc très mal que la levée du drapeau français sur l’île de Sable se soit effectuée 
à l’insu ou sans l’accord du gouverneur Ternay. D’un point de vue juridique, la souveraineté 
française sur l’île de Sable (Tromelin) peut donc être établie au 29 novembre 1776. Selon les 
critères de l’époque, elle se justifie par la découverte française de cette île (1722).

C) Quelle est la valeur juridique du document britannique de 1826, considérant l’île de Sable 
(Tromelin) comme une dépendance de l’île Maurice (britannique depuis 1814) ?

L’île de Sable figure précisément au numéro 24 de la liste des dépendances de l’île Mauritius 
(Maurice). Cette liste fait partie du Year Book of Mauritius, établissant les dépenses de cette 
colonie britannique. Datée du 21 mars 1826, elle fut adressée par le gouverneur de Mauritius à 
la Chambre des communes : l’une des deux assemblées du Parlement britannique, comprenant 
aussi la Chambre des lords. Ce document avait donc été établi par la colonie britannique de 
Mauritius, mais il était destiné à une institution éminente de la Grande-Bretagne.

Le gouverneur britannique de l’île Mauritius devait avoir une certaine latitude pour établir la 
liste des petites îles dépendant de sa colonie, comme le gouverneur français de l’île de France 
(supra). Mais sa liste de 1826 a semblé fantaisiste, car elle mentionne les îles Saint-Paul et  
Amsterdam (no 25), loin au sud de l’océan Indien. Pour ma part, j’y vois une confirmation de 
la valeur officielle de la liste du gouverneur. En effet, quand les Français prirent possession de 
ces îles en 1843, ils durent y renoncer devant les protestations britanniques. Elles ne devien­
dront françaises qu’en 1892, sans réaction cette fois. Les Britanniques avaient pu s’apercevoir 
entretemps que ces îles n’avaient guère d’intérêt : les ZEE n’existaient pas encore !
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3) Les attitudes de souveraineté vis-à-vis de l’île Tromelin ont-elles été maintenues par la 
France et la Grande-Bretagne/Maurice ?

Nous avons déjà établi (1) que les États en question n’ont jamais reconnu la souveraineté de 
cette île à l’un ou l’autre. Mais ils ont pu abandonner leurs attitudes de souveraineté…

Du côté français, il est impossible de savoir si les gouverneurs (préfets) des îles Mascareignes 
et Bourbon (La Réunion) considéraient en leur for intérieur que l’île de Sable (Tromelin) était 
française ! La question n’est pas psychologique, mais juridique. Nous avons établi (supra) que 
Tromelin est juridiquement française depuis le 29 novembre 1776. Pour que ce statut cesse, il 
faudrait alors qu’une carte ou une liste officielles des territoires français exclue l’île de Sable 
ou Tromelin. Cette carte ou cette liste n’a jamais existé à notre connaissance.

Du côté mauricien, le ministre des Affaires étrangères fait savoir dans le journal Le Mauricien 
(2 mars 1978) que le gouverneur de l’île Maurice envoyait chaque année la liste des dépen­
dances de sa colonie au Parlement britannique. L’île de Sable (ou Tromelin) y figurait depuis 
1826 (supra). Nous pouvons à priori le croire, et cela paraît vérifiable. Un abandon éventuel 
de Tromelin par la Grande-Bretagne ne semble donc pas envisageable jusqu’en 1968, date de 
l’indépendance de l’île Maurice. La revendication mauricienne remonte à 1976.

En sens inverse, il faut mentionner un livre de Sir Robert Scott, l’un des derniers gouverneurs 
britanniques de Maurice (1954-1959) : Limuria. The lesser dependencies of Mauritius (1961). 
Ce livre est consacré aux dépendances mineures de l’île Maurice, ainsi que son titre l’indique. 
Scott y mentionne (rééd. 1976, p. 5) qu’après le rattachement de l’île Farquhar aux Seychelles 
(1921), les dépendances en question se limitaient aux îles Saint-Brandon, Agaléga et Chagos. 
Mais c’était avant le détachement des îles Chagos en 1965 (supra). Tromelin n’est en tout cas 
pas indiquée. Cela dit, le livre de Scott n’a pas de valeur officielle. Son omission de Tromelin 
s’explique peut-être par le fait que les Britanniques n’y ont rien fait.

4) Le critère décisif demeure la souveraineté effective. La France et la Grande-Bretagne/ 
Maurice l’ont-elles exercée sur l’île Tromelin ?

Sur ce plan, la France exerce effectivement la souveraineté de l’île Tromelin depuis 1954. 
Une piste d’aviation y a été construite, et une station météorologique y fonctionne surtout en 
permanence. Elle rend des services appréciables et gratuits à tous les pays de l’océan Indien 
(dont l’île Maurice), notamment pour la prévention des cyclones. La marine française, basée à 
La Réunion, inspecte régulièrement les parages de Tromelin pour faire respecter son statut de 
« réserve naturelle » et sa zone économique exclusive (ZEE). On ne voit pas très bien ce qui 
pourrait être fait de plus pour une île isolée, exigüe et inhospitalière.

Comme déjà dit, les Britanniques n’ont jamais rien fait à Tromelin, les Mauriciens non plus. 
La Partie mauricienne a juste mentionné quatre baux pour l’exploitation du guano à Tromelin. 
Ces contrats ont été conclus entre les autorités britanniques de Mauritius (Maurice) et quatre 
particuliers, pour des périodes allant de 1901 à 1956. Le seul problème est qu’il n’y a jamais 
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eu de guano à Tromelin selon les experts ! Cela est surtout dû au relief très plat de cette île, 
l’exposant à être submergée par la mer lors des cyclones assez fréquents dans l’océan Indien. 
Un petit dépôt éventuel de guano aurait été épuisé dès le premier bail ! Rappelons aussi que 
l’accès maritime de cette île est très difficile, et que ses liaisons sont assurées par des avions 
légers depuis 1954. Comment le guano aurait-il pu être écoulé ? Les Français débarqués assez 
difficilement en 1954 n’ont constaté aucune trace d’activité humaine récente sur l’île.

On imagine mal que les particuliers signataires de ces contrats aient été aussi peu informés, 
d’autant qu’ils devaient acquitter une redevance annuelle à la colonie britannique. Peut-être 
voulaient-ils obtenir une couverture légale pour d’autres activités, ainsi la recherche d’épaves. 
Et l’on imagine encore plus mal que l’administration britannique était aussi inepte ! Tous ces 
documents pourraient donc bien être des faux, fabriqués après coup pour appuyer les revendi­
cations mauriciennes sur Tromelin. Lors de l’arbitrage sur la souveraineté de l’île Clipperton, 
les Mexicains avaient falsifié la copie d’une carte administrative !

Récapitulation et conclusion – Rappelons d’abord que l’État mauricien revendique Tromelin 
pour son vaste domaine maritime (ZEE) depuis 1976, comme d’ailleurs l’archipel des Chagos 
(britannique). D’un point de vue juridique, cet État mauricien succède à la Grande-Bretagne 
depuis son indépendance (1968). Voici les résultats de notre petite enquête (supra) :

1) La France et la Grande-Bretagne/Maurice ne se sont jamais reconnu la souveraineté de l’île 
Tromelin. En particulier, la France n’a pas reconnu une quelconque souveraineté britannique 
sur cette île, même virtuelle, au traité de Paris (1814).

2) Si la découverte française de Tromelin (île de Sable) en 1722 ne peut être retenue, cette île 
est sans conteste française depuis le 29 novembre 1776. Le décret français du 1er avril 1960 
n’a fait que le confirmer. L’attitude de souveraineté britannique/mauricienne sur Tromelin ne 
remonte pour sa part qu’à 1826, cinquante ans après la prise de possession française !

3) Les attitudes de souveraineté française et britannique/mauricienne sur Tromelin ont perduré 
depuis 1776 et 1826 respectivement, même si cet îlot a paru longtemps sans intérêt.

4) La France exerce surtout la souveraineté effective et positive de l’île Tromelin depuis 1954, 
alors que les Britanniques et les Mauriciens n’y ont jamais rien fait !

Au vu du point 2 et surtout 4, un arbitrage international ne pourrait qu’attribuer cette île à la 
France, s’il est impartial en tout cas ! On s’explique donc très mal le traité franco-mauricien 
du 7 juin 2010 sur la cogestion de Tromelin et son espace maritime.

Ce traité comprend un accord-cadre et trois conventions : recherche archéologique, en relation 
avec les naufragés de 1761-1776 (supra) ; protection de l’environnement, avec état des lieux 
et schéma directeur ; ressources halieutiques (pêche). Les deux premières conventions n’ont 
aucune implication de souveraineté. Elles relèvent de la coopération interétatique, pour des 
objectifs ponctuels d’intérêt commun. Mais nous pouvons y voir des tentatives pour noyer le 
poisson dans l’eau : la troisième convention sur la pêche !
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Par cette convention, la France abandonne en effet sa souveraineté exclusive sur le domaine 
maritime (ZEE) de l’île Tromelin. Elle la partage désormais avec l’État mauricien, par le biais 
d’un comité de cogestion paritaire se réunissant au moins une fois par an. Ce comité établira 
les conditions d’attribution des licences de pêche, la liste des navires autorisés, les quotas de 
captures, les redevances de pêche et la répartition des recettes perçues. Les navires français et 
mauriciens seront prioritaires, et les redevances concerneront les navires étrangers.

De deux choses l’une : soit le gouvernement français considère que sa souveraineté sur l’île 
Tromelin est injustifiée, et il faut alors la céder à l’État mauricien avec son espace maritime ; 
soit il considère qu’elle est justifiée, et le présent traité n’a plus aucune raison d’exister. Dans 
son état, ce traité implique une cession unilatérale de souveraineté par la France, sans aucune 
contrepartie. Il appartient à la catégorie des « traités inégaux » imposés au 19e siècle par les 
Européens à la Chine, mais sans l’excuse qu’avaient les Chinois de céder à la force !

Ce traité ne serait défendable que si l’État mauricien acceptait de cogérer avec la France une 
zone aussi grande que celle autour de Tromelin, prélevée dans son propre espace maritime 
(ZEE). Il n’a même pas été demandé aux Mauriciens de renoncer à leurs revendications sur 
l’île Tromelin, supprimer d’abord la mention de Tromelin dans leur Constitution (article 111). 
C’est un marché de dupes, mais avec des victimes consentantes !

Certains défendent ce traité, au motif qu’il permettrait une amélioration des relations franco-
mauriciennes. Faut-il pour autant faire des concessions unilatérales de souveraineté, surtout 
quand on a le bon droit pour soi ? Les relations franco-mauriciennes sont déjà au beau fixe 
dans tous les domaines, selon le député Hervé Gaymard, rapporteur du projet de loi autorisant 
la ratification du traité. Si les relations deviennent plus distantes par la suite, ce ne sera donc 
pas pour cette question de Tromelin. Dans leurs relations mutuelles, les États ne suivent que 
leurs intérêts. Des concessions unilatérales de souveraineté ne donneront pas forcément des 
avantages à la France dans d’autres domaines !

Ce traité corrigerait-il une injustice manifeste dans la répartition des ressources ? Signalons ici 
que l’île Maurice est un « petit dragon » de l’océan Indien. Les Mauriciens ont un niveau de 
vie assez élevé, 12 fois celui des Malgaches en parité de pouvoir d’achat (PPA) selon le FMI 
(2013). Si aucun traité de cogestion n’a été conclu avec Madagascar pour les ZEE des îles 
françaises du canal de Mozambique, pourquoi en faire un avec l’État mauricien pour la ZEE 
de l’île Tromelin ? Si nous prenons en compte les ratios ZEE/habitants, la ZEE mauricienne 
équivaut à 6,7 fois la ZEE française (métropole et outre-mer) et à 1,5 fois la ZEE réunionnaise 
(avec Tromelin) en 2017. Les Mauriciens ne suscitent donc pas vraiment la pitié !

Il est donc très heureux que le gouvernement français ait dû retirer deux fois ce traité inégal, 
devant la fronde des députés de tous bords. Mais pour écarter les risques, je suis très favorable 
à ce que Tromelin soit intégrée au département de La Réunion. Cela donnerait pratiquement 
aux élus réunionnais un droit de regard sur tout accord franco-mauricien. Ils seront alors très 
vigilants ! Et le district des îles Éparses (dans les TAAF) serait aussi plus homogène, car il se 
limiterait aux îles du canal de Mozambique et pourrait être administré depuis Mayotte.
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L a  souve ra ine t é  

de s  î l e s  Ma t thew  e t  H un te r

Je ne m’y attarderai pas trop, faute de documentation. Les îles Matthew et Hunter sont situées 
au sud-est de la Nouvelle-Calédonie (française) et des Nouvelles-Hébrides (actuel Vanuatu). 
Ces îles seraient plus près du Vanuatu (île Anatom), cependant très étiré du nord au sud.

Elles ont été découvertes en 1788 et 1798 par des navigateurs britanniques, mais sans que la 
Grande-Bretagne en prenne possession. La France les a annexées en 1929 et gérées depuis les 
Nouvelles-Hébrides, condominium franco-britannique créé en 1907. Les autorités françaises 
ont rattaché ces îlots inhabités à la Nouvelle-Calédonie en 1976, peu avant l’indépendance des 
Nouvelles-Hébrides (actuel Vanuatu) en 1980. Le Vanuatu revendique officiellement Matthew 
et Hunter pour les raisons historiques mentionnées, pour une certaine tradition coutumière des 
habitants d’Anatom (île au sud du Vanuatu), aussi parce que ces îles sont du côté vanuatais de 
la fosse océanique des Nouvelles-Hébrides. Mais c’est leur espace maritime qui est convoité : 
la zone économique exclusive (ZEE) de 200 milles marins.

Comme ces îles ne faisaient pas partie d’un quelconque État du Vanuatu avant la colonisation, 
ni même du condominium des Nouvelles-Hébrides à sa création, la France avait à priori le 
droit de les rattacher à la Nouvelle-Calédonie. Elle en assure aussi la souveraineté effective. 
La marine française patrouille au large, des missions scientifiques s’y rendent par hélicoptère, 
et une station météo automatique fonctionne depuis 1979 sur l’île Matthew.

Le détachement de ces îles avant l’indépendance des Nouvelles-Hébrides évoque le détache­
ment des îles du canal de Mozambique avant l’indépendance complète de Madagascar (1960), 
République malgache depuis 1958. Mais il existe deux différences essentielles :

1) Contrairement à la République malgache, dont les îles ont été détachées illégalement, les 
Nouvelles-Hébrides n’avaient aucune personnalité juridique. Leur territoire pouvait donc être 
manipulé à volonté, tout au moins si la France et la Grande-Bretagne (États du condominium) 
pouvaient s’entendre pour une modification territoriale.

2) Les îles du canal de Mozambique appartenaient bien à Madagascar, alors que Matthew et 
Hunter étaient gérées aux Nouvelles-Hébrides sans en faire partie. Le gouvernement français 
voulait en effet conserver sa liberté d’action pour ces îles. Sage précaution : le gouvernement 
britannique considérait depuis 1965 qu’elles appartenaient aux Nouvelles-Hébrides.

Le dossier français paraît donc solide d’un point de vue juridique, sous réserve d’informations 
supplémentaires difficiles à obtenir sur Internet.
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Sen tence  a rb i t r a l e  

su r  l a  souve ra ine t é  de  l ’ î l e  C l ippe r ton

Nous, Victor-Emmanuel III, par la grâce de Dieu et par la volonté de la Nation, roi d’Italie ;

Vu l’accord signé à Mexico le 2 mars 1909, et par lequel le gouvernement de la République 
française et celui de la République mexicaine ont déféré à notre arbitrage le différend entre les 
Hautes Parties sur la souveraineté de l’île Clipperton ;

Vu notre acceptation, qui a été notifiée aux Hautes Parties par une note du 21 août 1909 de 
notre secrétaire d’État pour les Affaires étrangères ;

Lu tous les mémoires présentés par les Hautes Parties dans les formes et délais fixés par nous, 
ainsi que les documents communiqués par Elles ;

Avons délibéré et prononçons la sentence suivante :

Le présent acte d’arbitrage fait suite à l’annexion de l’île Clipperton par la France, prononcée 
le 17 novembre 1858 à bord d’un navire français croisant au large. Sans tenir compte de cette 
annexion, un détachement mexicain hissa le drapeau national sur l’île le 14 décembre 1897. 
Le 8 janvier 1898, le représentant français à Mexico protesta contre cet acte. Des discussions 
diplomatiques commencèrent aussitôt. Elles aboutirent finalement à l’accord du 2 mars 1909 
(effectif le 9 mai 1911) soumettant la souveraineté de l’île Clipperton à notre arbitrage.

Nous envisagerons brièvement la géographie et l’histoire de Clipperton, avant de rendre notre 
verdict sur sa souveraineté :

L’île Clipperton – Elle est aussi appelée « île de La Passion » (La Pasión en espagnol). Cette 
île est située dans l’océan Pacifique, à 1 200 kilomètres du Mexique continental. Sur une carte 
générale de l’océan Pacifique, Clipperton paraît assez proche du Mexique. Elle est par contre 
à 5 300 kilomètres des îles américaines Hawaï ; à 4 000 kilomètres des îles Marquises, dans la 
Polynésie française ; et à 5 400 kilomètres de Tahiti, île principale de la Polynésie française. 
Dans l’archipel mexicain Revilla-Gigedo, l’île Socorro est à 900 kilomètres de Clipperton.

Clipperton n’a que trois kilomètres environ de diamètre. Et la plus grande partie est occupée 
par un lagon central, ceinturé par un anneau corallien. Cet îlot très plat est en effet un atoll, 
formé par effondrement de l’ancien volcan. Il en reste un rocher volcanique d’une trentaine de 
mètres, visible de loin comme la voile d’un navire.
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L’abordage est risqué, avec de forts brisants. Et Clipperton est peu habitable en raison de son 
aridité. Si l’eau de pluie ne manque pas, la consommation exclusive de poissons ou des œufs 
des oiseaux provoquerait une déficience en vitamine C et le scorbut. Une population insulaire 
devra donc être ravitaillée, bien que quelques cocotiers aient été plantés.

Les ressources de l’île sont négligeables en dehors du guano : substance issue des déjections 
des oiseaux, utilisée comme engrais. Mais les gisements de guano semblent presque épuisés, 
en raison de leur surexploitation au tournant du siècle. L’intérêt principal de Clipperton réside 
dans sa zone maritime, riche en thons. Des gisements miniers se trouvent peut-être aussi dans 
les fonds sous-marins. Il vaudrait alors mieux ouvrir une passe entre le lagon et l’océan, pour 
établir une infrastructure portuaire. Mais selon certains spécialistes, cette passe ne tarderait 
pas à se refermer naturellement.

Des origines à l’annexion française (1858) – Clipperton n’a sans doute pas été découverte 
avant les navigateurs européens, car beaucoup trop à l’écart des migrations polynésiennes.

Les grandes découvertes espagnoles et portugaises eurent lieu à la fin du 15e siècle, suivies 
par la constitution de vastes empires coloniaux au 16e siècle. L’Espagne avait des possessions 
de part et d’autre de l’océan Pacifique, en Amérique et aux Philippines. Selon les traités de 
Tordesillas (1494) et de Saragosse (1529), les terres découvertes par l’Espagne dans l’océan 
Pacifique devaient lui revenir. Mais rien ne permet d’établir que Clipperton ait été découverte 
par un navire espagnol. Les traités de Tordesillas et de Saragosse ne concernaient de toute 
façon que l’Espagne et le Portugal, pas la France ou un autre État.

Au début du 18e siècle, le corsaire anglais John Clipperton dévaste les côtes de l’Amérique 
espagnole, côté Pacifique, au cours de la guerre de Succession d’Espagne. Il aurait peut-être 
découvert ou abordé en 1705 l’île qui portera son nom. Clipperton n’étant pas au service de 
l’Espagne ni de la France, sa découverte éventuelle n’a aucun intérêt pour notre arbitrage.

La découverte de cette île par les navigateurs français Dubocage et Chassiron, en route vers la 
Chine, ne fait par contre aucun doute : position indiquée à peu près exacte, descriptif et carte 
de l’île. Comme cette découverte eut lieu le 3 avril 1711, le Vendredi saint, l’île fut nommée 
« isle de La Passion » (La Pasión en espagnol). Mais cette appellation, un peu trop religieuse, 
sera supplantée par celle « île Clipperton ». L’île ne fut de toute façon pas abordée, et aucun 
acte de souveraineté n’a été rédigé. Une souveraineté française aurait été purement fictive, la 
France n’ayant alors aucune possession dans le Pacifique.

Suite à sa découverte en 1711, l’île Clipperton ou de La Passion apparaît couramment dans la 
cartographie vers le milieu du 18e siècle. Il est probable que les gouverneurs de la Nouvelle-
Espagne (comprenant le Mexique) considéraient à titre personnel que l’île Clipperton relevait 
de la souveraineté espagnole, en raison de sa proximité relative. Mais ils n’ont pas jugé utile 
de l’indiquer dans un document officiel, Clipperton n’étant pas susceptible d’une utilisation 
quelconque. Une carte administrative de 1820, fournie par la Partie mexicaine, ne montre pas 
clairement l’appartenance de Clipperton à la Nouvelle-Espagne.
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Le Mexique déclara son indépendance le 28 septembre 1821, reconnue par l’Espagne le 28 
décembre 1836. À cette date, le Mexique succède de droit à l’Espagne en Amérique du Nord, 
avec tous ses droits éventuels sur Clipperton. Mais jusqu’en 1897, il n’existe aucun document 
officiel mentionnant Clipperton comme territoire mexicain, pas la moindre manifestation de 
souveraineté mexicaine sur cette île non plus. Les autorités mexicaines, comme celles de la 
Nouvelle-Espagne auparavant, devaient considérer que Clipperton n’avait aucun intérêt.

De l’annexion française (1858) au débarquement mexicain (1897) – Le 17 novembre 1858, 
le lieutenant Victor Le Coat de Kervéguen rédigea, à bord du navire de commerce  Amiral  
croisant au large de Clipperton, un acte par lequel il proclamait que la souveraineté de l’île 
appartenait désormais à l’empereur Napoléon III et ses successeurs. Deux hommes parvinrent 
difficilement à débarquer sur l’île le 19 novembre, et y restèrent une heure pour prélever des 
échantillons de guano. L’Amiral s’éloigna de Clipperton le lendemain, sans laisser dans l’île 
aucun signe de souveraineté. Kervéguen avisa de sa mission le consul de France à Honolulu. 
Celui-ci en informa le gouvernement des Hawaï, alors indépendantes. Le consul de France fit 
aussi publier cinq fois l’acte d’annexion (traduit en anglais) dans le journal The Polynesian. 
Des atlas réputés ont ensuite figuré Clipperton comme une possession française.

L’annexion de Clipperton avait été décidée à la suite d’une initiative de l’armateur Lockhart, 
au Havre, qui voulait obtenir une concession pour exploiter les gisements de guano dans l’île. 
La convention entre Lockhart et l’État français avait été approuvée par Napoléon III, dans un 
décret du 8 avril 1858. Mais après avoir proclamé l’annexion, Kervéguen envoya un rapport 
très négatif sur la rentabilité d’une exploitation du guano à Clipperton. Le capitaine Detaille, 
commandant l’Amiral, fit de même. Clipperton ne fut dès lors soumise à aucune surveillance, 
mais un navire de guerre français aurait pu détruire facilement des installations indésirables 
dans l’île. Mentionnons par ailleurs un article de L’Atlas colonial français (1885) : il signalait 
l’intérêt d’une base navale à Clipperton, avec l’ouverture prévue du canal de Panama.

Le 20 septembre 1897, le représentant français à Washington apprit la présence d’immigrants 
américains à Clipperton. Le croiseur Duguay-Trouin s’y rendit le 24 novembre. Un canot fut 
envoyé à terre, avec le lieutenant Terrier. Le drapeau américain flottait sur l’île, bien qu’aucun 
des trois occupants n’était d’origine américaine. Ils recueillaient le guano de Clipperton pour 
le compte de l’Oceanic Phosphate Company (San Francisco). Cette compagnie exploitait l’île 
depuis sept ans (plutôt quatre ans). Un navire de la Compagnie venait tous les ans (ou tous les 
seize mois) charger le guano à l’aide de chalands. Mais la Compagnie jugeait son exploitation 
trop peu rentable et voulait la vendre à John T. Arundel (Londres). Il était venu à Clipperton 
l’été dernier et envisageait d’y faire construire une jetée pour charger le guano.

Le représentant français à Washington demanda des explications aux autorités américaines, en 
mentionnant l’annexion de l’île Clipperton par la France en 1858. Le gouvernement américain 
répondit le 28 janvier 1898 que l’Oceanic Phosphate Company n’avait pas d’autorisation pour 
exploiter Clipperton et que les États-Unis ne revendiquaient pas cette île.
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Depuis le débarquement mexicain (1897-1931) – Dans un article du 24 août 1897, le journal 
mexicain El Tiempo révéla que le gouvernement avait envoyé un navire de la marine nationale 
à l’île Clarión voici un an. Une rumeur avait circulé selon laquelle la Royal Navy britannique 
voulait s’emparer de cette île de l’archipel mexicain Revilla-Gigedo, au nord de Clipperton. 
Son coup éventé, la perfide Albion visait Clipperton. Pour El Tiempo, cette île est mexicaine : 
elle fait partie de l’archipel Revilla-Gigedo (erroné), est proche aussi du Mexique.

Le gouvernement mexicain agit comme pour Clarión un an plus tôt, envoyant à Clipperton la 
canonnière Demócrata (capitaine Genesta). Elle y arriva le 13 décembre 1897. Un canot fut 
envoyé à terre, avec le lieutenant Pereyra et dix-sept hommes. L’abordage fut très difficile, et 
le drapeau mexicain ne sera hissé que le lendemain (procès-verbal). Un inventaire minutieux 
de l’île fut dressé. Les trois occupants étaient les mêmes que ceux vus le 24 novembre par le 
lieutenant Terrier (supra). Deux d’entre eux supplièrent en pleurant qu’ils soient amenés dans 
un port mexicain (en transit) pour retrouver l’humanité… Leur demande sera acceptée par le 
capitaine Genesta. Mais le troisième occupant, gérant de l’île, préfèrera attendre le navire de 
l’Oceanic Phosphate Company. La Demócrata repartit le 15 décembre pour Mazatlán.

Le 8 janvier 1898, le représentant français à Mexico protesta contre l’intrusion mexicaine à 
Clipperton, annexée par la France en 1858. Mais le Diario Oficial (journal officiel) des 10 et 
11 janvier souligna que Clipperton était bien une île mexicaine, publia aussi les rapports de 
Genesta et Pereyra sur leur expédition. De longues discussions diplomatiques commencèrent. 
Elles aboutirent à l’accord du 2 mars 1909, par lequel les gouvernements français et mexicain 
sollicitèrent notre arbitrage sur la souveraineté de l’île Clipperton.

Le gouvernement mexicain faisait alors exploiter le guano de Clipperton par la Pacific Islands 
Company, puis la Phosphate Pacific Company. Un détachement mexicain occupa Clipperton à 
partir de 1905. Le capitaine Ramón Arnaud fut nommé gouverneur de l’île. Assez cultivé, il 
était d’origine française et parlait d’ailleurs français. Clipperton compta jusqu’à une centaine 
d’habitants : des militaires avec leurs familles, surtout des ouvriers recueillant le guano. Des 
femmes et des enfants vivaient à présent dans l’île. L’ingénieur français Eugène de Michelon 
fit construire un phare. Chaque trimestre, un navire ravitaillait l’île depuis Acapulco.

La guerre civile mexicaine éclata en 1910, et Clipperton cessa d’être approvisionnée en 1914. 
Le scorbut, causé par une alimentation déficiente en vitamine C, fit alors des ravages. Un jour, 
le capitaine Arnaud aperçut un navire au large. Il prit une chaloupe pour le rejoindre avec tous 
les hommes de l’île, sauf le gardien du phare. Mais elle se retourna en franchissant la barre, et  
tous ses occupants se noyèrent. Seul homme de l’île et armé, le gardien du phare soumit alors 
les femmes à ses plus bas instincts, allant jusqu’à tuer l’une qui lui résistait. Il sera finalement 
assassiné par la veuve du capitaine Arnaud et une autre femme. Les survivants, quatre femmes 
et sept enfants, seront recueillis par un navire américain (1917). Jugées en Californie, les deux 
meurtrières furent acquittées pour légitime défense et reviendront au Mexique.

Clipperton est à présent déserte et le restera peut-être toujours…
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Pour notre arbitrage, nous suivrons les quatre étapes suivantes :

1) Période examinée – La date du contentieux peut être fixée au 8 janvier 1898 : protestation 
du représentant français à Mexico, suite au débarquement mexicain sur l’île Clipperton. Nous 
ne considèrerons donc pas tout ce qui s’est passé après cette date. L’occupation mexicaine de 
Clipperton (1905-1917) peut en particulier être interprétée comme une tentative pour créer un 
fait accompli et influencer notre arbitrage, alors que la France avait choisi seulement la voie 
diplomatique. Cette occupation a par ailleurs très mal fini, comme nous l’avons vu, et pourrait 
tout aussi bien jouer en défaveur du Mexique.

2) Reconnaissance de souveraineté – Avant d’aller plus loin, il faut établir si la France et le 
Mexique n’ont pas reconnu la souveraineté de l’un ou l’autre (ou d’un troisième État) sur l’île 
Clipperton avant le 8 janvier 1898 : début du contentieux. Cette reconnaissance pourrait être 
explicite (acte officiel), mais aussi implicite : silence valant acceptation.

La France ne pouvait pas reconnaître (même implicitement) une souveraineté mexicaine sur 
l’île Clipperton, jamais exprimée avant le 14 décembre 1897.

Pour le Mexique, les choses sont moins claires. Le long silence des autorités mexicaines, de 
1858 à 1897, alors que Clipperton était officiellement française, peut-il être interprété comme 
une acceptation implicite ? En fait, le gouvernement mexicain n’avait pas été avisé directe­
ment par les autorités françaises. La souveraineté française sur Clipperton était aussi purement 
formelle, sans occupation effective de l’île. Il ne faut donc pas interpréter le silence mexicain 
comme une acceptation implicite, plutôt de l’ignorance par indifférence.

3) Critères de souveraineté – L’île Clipperton pose le problème général de l’appropriation 
d’un territoire inhabité, peut-être aussi d’un territoire habité par des tribus non organisées sous 
forme d’État. Mais ce dernier cas pose un problème moral, que nous n’envisagerons pas ici.

Deux modalités d’appropriation d’un territoire inhabité sont concevables :

➢ L’État concerné peut tout d’abord annexer un territoire inhabité parce qu’il estime être 
le mieux à même d’en assurer la souveraineté effective. Cela tient souvent à la proxi­
mité géographique de ce territoire, mais on pourrait imaginer d’autres critères. Dans ce 
cas, il n’est même pas nécessaire d’assurer la mise en valeur du territoire. Son annexion 
peut être proclamée immédiatement !

➢ Si l’État en question n’est pas à priori le mieux placé pour assurer la souveraineté effec­
tive d’un territoire inhabité, il  devra alors faire ses preuves ! Autrement dit,  il  devra 
d’abord assurer la mise en valeur du territoire concerné, laquelle implique généralement 
l’installation sur place d’une population administrée. L’annexion pourra être proclamée 
quand ce processus sera assez avancé.
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Au vu des critères précédents, un État peut toutefois être mieux placé qu’un autre à un certain 
moment, mais moins bien à un autre moment. Le plus logique est de considérer la situation à 
l’ouverture du contentieux, le 8 janvier 1898 pour Clipperton comme nous l’avons vu.

4) Application à l’île Clipperton – Voyons d’abord le cas du Mexique. La Nouvelle-Espagne 
puis le Mexique (État successeur) étaient à priori les mieux placés pour assurer la souverai­
neté effective de l’île Clipperton, sa mise en valeur, avec leur proximité relative à cette île. 
Mais il n’existe aucun document officiel mentionnant cette souveraineté, pas le moindre acte 
non plus jusqu’à la levée du drapeau mexicain sur Clipperton le 14 décembre 1897.

S’agissant de la France, elle a bien annexé Clipperton le 17 novembre 1858 par un document 
officiel bien établi. Mais à l’ouverture du contentieux avec le Mexique (8 janvier 1898), la 
France n’assurait pas la mise en valeur de Clipperton, ne l’avait d’ailleurs jamais fait. Sa sou­
veraineté sur cette île était donc purement fictive. Nous avons vu que dès l’annexion française 
(1858), le lieutenant Kervéguen (signataire du document) jugeait non rentable une exploita­
tion du guano à Clipperton. Il ne se trompait peut-être pas si l’on considère que la Compagnie 
exploitant illégalement le guano de Clipperton estimait en 1897 que son entreprise était trop 
peu rentable et voulait la vendre. Pour autant, la France n’a pas abandonné sa souveraineté 
fictive. Les autorités françaises voulaient peut-être construire une base navale sur cette île si 
c’était techniquement possible, après l’ouverture attendue du canal de Panama (1914).

Quoi qu’il en soit, la France n’a pas démontré à l’ouverture du contentieux avec le Mexique 
(1898) qu’elle pouvait  assurer la souveraineté effective de Clipperton :  sa mise en valeur. 
Cette démonstration était d’autant plus nécessaire que l’île en question est très éloignée de la 
Polynésie française, beaucoup plus que du Mexique, et la Polynésie est elle-même aux anti­
podes de la France ! Celle-ci pourrait-elle mettre en valeur l’île Clipperton ? Ce n’est pas à 
priori impossible, mais personne ne peut l’affirmer !

Récapitulons. Le Mexique avait jusqu’en 1897 la capacité (au moins apparente) d’assurer la 
souveraineté effective de Clipperton (sa mise en valeur), mais pas la volonté. La France en a 
la volonté depuis 1858, mais non la capacité jusqu’à preuve du contraire. Depuis l’annexion 
mexicaine de Clipperton (1897), le Mexique en possède la volonté et la capacité !

Cela dit, il est très possible que rien ne puisse être fait de Clipperton, qu’aucun État n’en aie 
jamais la souveraineté effective. Mais même ainsi, il semble plus logique que Clipperton soit 
mexicaine que française, sur une carte du moins, par sa position géographique.

Pour les raisons exposées,

nous décidons, comme arbitre, que la souveraineté de l’île Clipperton appartient au Mexique 
depuis le 14 décembre 1897, jour où le drapeau mexicain fut levé sur cette île.

Rome, le 28 janvier 1931

Victor-Emmanuel III d’Italie
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Source s  p r inc ipa l e s  su r  In t e rne t

Je précise que je ne partage pas toutes les opinions exprimées dans les documents ci-dessous. 
Ces documents se contredisent aussi sur des points de détail, ce qui m’a contraint à choisir. 
Les titres trop longs sont abrégés, et je n’ai pas mentionné les articles Wikipédia.

TAGLIONI (François) : « Les petits espaces insulaires … »
https://halshs.archives-ouvertes.fr/halshs-00173121/file/EP1-2007_E.pdf

ANTOINETTE (Jean-Étienne) et autres : « Zones économiques exclusives (ZEE) … »
https://www.senat.fr/rap/r13-430/r13-4301.pdf

ORAISON (André) : « … différend franco-comorien sur l’île de Mayotte »
http://rbdi.bruylant.be/public/modele/rbdi/content/files/RBDI%201983/RBDI%201983-
2/Etudes/RBDI%201983.2%20-%20pp.%20655%20%C3%A0%20698%20-%20Andr
%C3%A9%20Oraison.pdf

GOHIN (Olivier) : « Mayotte en droit constitutionnel français »
https://www.rjoi.fr/docannexe/file/5758/1_mayotte_en_droit_constitutionnel_francais.pdf

« Les îles Éparses » : un excellent site, très bien documenté sur toutes ces îles Éparses.
http://ileseparses.fr/

« Les îles Éparses » : un district des Terres australes et antarctiques françaises (TAAF).
http://anciensite.taaf.fr/spip/IMG/pdf/livret_eparses_version_def_internet2.pdf

FERNANDEZ (Clément) et PHILIPPE (Léo) : « Les Éparses, des îles si convoitées »
http://cesm.marine.defense.gouv.fr/images/Cargo/2015/Cargo-2015_03-Les-eparses-des-iles-
si-convoitees.pdf

RAFIDINARIVO (Christiane) et autres : « Regards croisés sur les îles Éparses »
http://www.cevipof.com/rtefiles/File/ChristianeRafidinarivo/ExtrRevueIlesEparses.pdf

ORAISON (André) : « … querelle franco-malgache sur les îles Éparses … »
https://www.rjoi.fr/docannexe/file/3204/rjoi_2010_11_a_oraison.pdf

COUILLOUD (Nathalie) : « Tromelin, naufrage d’une conscience »
https://www.chasse-maree.com/tromelin-naufrage-dune-conscience/

ORAISON (André) : « … querelle franco-mauricienne sur le récif de Tromelin »
https://www.rjoi.fr/docannexe/file/4984/rjoi_2012_14_andre_oraison.pdf

GAYMARD (Hervé) : « … accord-cadre … cogestion … Tromelin … »
http://www.assemblee-nationale.fr/14/rapports/r0830.asp

https://halshs.archives-ouvertes.fr/halshs-00173121/file/EP1-2007_E.pdf
http://www.assemblee-nationale.fr/14/rapports/r0830.asp
https://www.rjoi.fr/docannexe/file/4984/rjoi_2012_14_andre_oraison.pdf
https://www.chasse-maree.com/tromelin-naufrage-dune-conscience/
https://www.rjoi.fr/docannexe/file/3204/rjoi_2010_11_a_oraison.pdf
http://www.cevipof.com/rtefiles/File/ChristianeRafidinarivo/ExtrRevueIlesEparses.pdf
http://cesm.marine.defense.gouv.fr/images/Cargo/2015/Cargo-2015_03-Les-eparses-des-iles-si-convoitees.pdf
http://cesm.marine.defense.gouv.fr/images/Cargo/2015/Cargo-2015_03-Les-eparses-des-iles-si-convoitees.pdf
http://anciensite.taaf.fr/spip/IMG/pdf/livret_eparses_version_def_internet2.pdf
http://ileseparses.fr/
https://www.rjoi.fr/docannexe/file/5758/1_mayotte_en_droit_constitutionnel_francais.pdf
http://rbdi.bruylant.be/public/modele/rbdi/content/files/RBDI%201983/RBDI%201983-2/Etudes/RBDI%201983.2%20-%20pp.%20655%20%C3%A0%20698%20-%20Andr%C3%A9%20Oraison.pdf
http://rbdi.bruylant.be/public/modele/rbdi/content/files/RBDI%201983/RBDI%201983-2/Etudes/RBDI%201983.2%20-%20pp.%20655%20%C3%A0%20698%20-%20Andr%C3%A9%20Oraison.pdf
http://rbdi.bruylant.be/public/modele/rbdi/content/files/RBDI%201983/RBDI%201983-2/Etudes/RBDI%201983.2%20-%20pp.%20655%20%C3%A0%20698%20-%20Andr%C3%A9%20Oraison.pdf
https://www.senat.fr/rap/r13-430/r13-4301.pdf
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« Mémoire défensif … » (1912) – Ce volumineux mémoire français (520 pages) est destiné au 
roi Victor-Emmanuel III pour son arbitrage du différend franco-mexicain sur la souveraineté 
de l’île Clipperton. Les annexes 1, 8, 10, 17, 18 et 20 sont très intéressantes. L’annexe 17 ne 
figure pas dans les signets numériques (à gauche), mais elle se trouve bien dans le fichier : 
page 329 (version imprimée). L’annexe 18 signale la vente projetée de l’île à John T. Arundel 
(page 340), dont le nom revient par ailleurs. Dans l’annexe 20, mentionnons des attaques de 
requins terrifiantes et meurtrières : pages 377 et 379 de la version imprimée.

http://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k57266480.r=m%C3%A9moire%20r%C3%A9capitulatif
%20clipperton?rk=21459;2

« Mémoire de réplique … » (1913) – Beaucoup moins long que le précédent, ce mémoire 
français compte quand même 180 pages. Comme son titre l’indique, il réplique aux arguments 
du Mémoire défensif mexicain. Celui-ci est rédigé en italien pour le roi Victor-Emmanuel III, 
mais nous n’avons pu le trouver sur Internet. Le mémoire français semble toutefois exposer 
très honnêtement les arguments mexicains. Sont envisagés un article de El Tiempo (p. 12-14), 
une carte de la Nouvelle-Espagne (p. 62-66) et des ouvrages mexicains (p. 70-72).

http://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k5475212b/f1.image.r=souverainet%C3%A9%20de
%20l'%C3%AEle%20Clipperton

« Sentence arbitrale … » (1931) – Cet arbitrage du roi Victor-Emmanuel III, plutôt ses experts 
juridiques, est traduit de l’italien. Une carte administrative de 1820 est modérément critiquée 
(p. 1109), alors qu’elle ne figure pas Clipperton dans la Nouvelle-Espagne : voir à cet égard le 
Mémoire de réplique français (supra), aux pages 62-66 précisément.

http://legal.un.org/riaa/cases/vol_II/1105-1111.pdf

« La pasión en la isla de Clipperton … » (2015) – Ce colloque universitaire mexicain fait le 
point sur l’arbitrage de 1931. Nous y apprenons que l’île Clipperton figurait sur des cartes à 
grande échelle commandées au 19e siècle par des présidents mexicains (note 50, p. 449-450). 
Mais ces cartes ne signifient pas que Clipperton appartenait officiellement au Mexique.
https://archivos.juridicas.unam.mx/www/bjv/libros/9/4121/24.pdf

https://archivos.juridicas.unam.mx/www/bjv/libros/9/4121/24.pdf
http://legal.un.org/riaa/cases/vol_II/1105-1111.pdf
http://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k5475212b/f1.image.r=souverainet%C3%A9%20de%20l'%C3%AEle%20Clipperton
http://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k5475212b/f1.image.r=souverainet%C3%A9%20de%20l'%C3%AEle%20Clipperton
http://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k57266480.r=m%C3%A9moire%20r%C3%A9capitulatif%20clipperton?rk=21459;2
http://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k57266480.r=m%C3%A9moire%20r%C3%A9capitulatif%20clipperton?rk=21459;2
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